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Folonnes de sa presse vassale que les «trots- 
potes > espagnols vont subir le même sort 
* Ceux de Russie, il fallait s'attendre au 


. Depuis le jour où Staline fit dire dans les 


Pire, 
1 destinée historique a voulu que le magni- 
R He prolétariat espagnol, plein d’ardeur ré- 
< lOnnaire, n'ait pu trouver jusqu'à pré- 
+4 dans son sein des hommes et des orga- 
D Capables de résister au péril thermi- 
.len venant de l'Orient. 
an: discours de Federica Montseny, récla- 
bou. un démenti du gouvernement de Valence 
1. réfuter le bruit courant sur l'assassinat 
"1h, est venu bien tard. Même trop tard, 
Fi a CNT, ou plutôt sa direction, aurait dû 
S.VOir que les menaces de Staline ne reste- 
Let pas lettre morte. Après la mort de Ber- 
+ Pouvait-il être permis d'en douter? 
Le CNT, qui avait après les journées de 
* Conservé ses effectifs et en partie son 
vorité morale, n’a pas fait d’action d’en- 
POLY pour répondre à la dissolution du 
tante el pour ainsi sauver ses propres mili- 
4 Qui sont depuis ce temps devant un 
Der de mort imminent. 
À Dot manquer à sa propre défense, car après 
ds ©t le POUM, ce sera le tour de la tête 
en Stante de la C.N.T. Les signes précurseurs 
CA ont déjà multiples; quant à la base de la 
Que ne on l'assassine dès maintenant à cha- 
… CCasion propice. 
Fe USon de plus pour citer intégralement 
sen “lissement courageux de Federica Mont- 
Fa représentante du Comité Péninsulaire de 
Fu Le voici : | 
ben nee Espagne, nous avions foujours eu un 
on, € bienséance et d'honnételé. Nous lut- 
Qpps (OUjours avec des armes propres, il nous 
© de nous combattre entre organisations, 
“FA il en coûtait beaucoup de recourir au 
di, à l'infâmie, à la calomnie. La monarchie 
Soc; cela, mais ni les républicains, ni les 
c} nores, ni les communistes, ni les anar- 
bo, * Re l'ont jamais fait, Il semble qu'on ail 
boy. importer des procédés d'autres pays 


jure L 


jé 


(] 
diem Pouvoir accuser d'espionnage lous les 
Men es d'un parti, les emprisonner et com- 
hey #8 dans l'ombre un procès. Quand vien- 
1€ ee Espagne des représentants socialistes 
j; ® Pays on en met quelques-uns en li- 
linÿy, Pour sauver les apparences. Mais on 
"4 Par nous dire qu'on a trouvé dans Madrid 
üdes He de Nin et de deux autres cama- 
Co sette nouvelle ne nous a pas encore 
“ORfirmée, mais lant que le gouvernement 
Pas démentie en nous disant où se trou- 
| Dre ous sommes obligés de croire qu'elle 
h pe. On ne peut pas impunément, en 
ty} ! Ulière de la volonté, de la dianité de 
nue peuple, s'emparer d'une poignée 
one res, les accuser de fautes que l'on ne 
Culisn., Pas, les mettre dans une maison parti- 
Rip cparée à celle intention, les faire 
Ce, : Ant et les assassiner. 
… !e se peut pas parce que l'Espagne esl 
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Nin assassiné 


un pays qui n'a pas perdu sa dignité et sa 
virilité. Ici on ne peut pas tromper les grandes 
masses sans savoir ce que l’on fait; on peut 
bien nous dire que Nin est un agent du fas- 
cisme, mais nous répondrons : « Très bien, 
prouvez tout ceci, et alors, au milieu de la 
place la plus publique d'Espagne, fusillez-le ». 
Quand on pourra démontrer que Nin, Gorkin, 
Andrade sont des espions, nous demanderons 
qu'on les fusille, mais qu'ils soient lués, assas- 
sinés dans l'ombre, n'est pas tlolérable, Que 
Franco, Queipo, Cabanellas assassinent, soit, 
mais on ne peut assassiner au nom d'un gou- 
vernement qui représente la lutte contre le 
fascisme, où sont représentés tous les partis 
antilascistés moins la CNT, et la F.A.I. 

Nous éprouvons en ce moment la satisfac- 
lion de ne pas y figurer car, tout ceci ayant 
été fail traitreusement, en passant par dessus 
la têle du ministre de la Justice, si nous avions 
été au gouvernement, nous aurions été impli- 
qués dans la même responsabilité historique. 
La C.N.T, et la F.A.I. ont le droit de poser au 
peuple espagnol ce dilemme : 

L'Espagne est un peuple qui «a prouvé qu'il 
savait mourir pour la liberté : ni Rome, ni 
Berlin, ni Moscou! 

Pourtant le gouvernement négrino-stalinien 
a tuë Nin avec une habileté qui tient à la fois 
des mœurs de Martinez Anido et de celles de 
Staline. Ce n’est pas peu dire. 

Valence se serait sans doute tu au sujet de 
cet assassinat, s’il n'y avait pas eu la note parue 
dans le Populaire, relatant sous une forme 
négative et interrogative le fait révélé par le 
journal italien « Guerra di Classe ». 

C’est en réponse à cette note que nous avons 
pu lire la dépêche du gouvernement de Va- 
lence disant que Nin' ne se trouvait déjà 
plus parmi les listes de prisonniers, et qu'il 
fallait le chercher parmi les fugitifs. 

Voici un procédé qui est bien vieux en Es- 
pagne : en effet, sous le régime d’Alphonse 
XIII, ce procédé, connu sous le nom de «ley 
de fugas », était la terreur des militants em- 
prisonnés qui résistaient à tout transfert d'une 
prison à lautre, car on les assassinail sou- 
vent en cours de route, en les présentant 
comme ayant fait une tentative de fuite. 

Monsieur. le docteur Negrin veut faire 
croire que Nin, vieux militant, qui connaissait 
parfaitement les mœurs policières espagnoles 
et qui avait aussi une bonne notion de celles 
de Moscou, aurait risqué d'entreprendre une 
évasion dans de pareilles conditions! 


Mais s'il s'était en effet évadé, pourquoi 
M. Negrin et C° ont-ils attendu que la presse 
demande des explications? Pourquoi n’ont-ils 
pas annoncé de suite cette « évasion 5? D'aïil- 
leurs dans quel pays Nin pouvait-il s'évader? 
Est-ce au Portugal ou en Espagne nationaliste? 
C’est sans doute cela que le communiqué vou- 
drait laisser sous-entendré. 

Faut-il s'en étonner après que cette même 
presse stalinienne, avec sa morale de canaille, 








osa déclarer, presque un‘an après la disparition 
tragique de Maurin, qu'on avait vu ce dernier 
se promener dans les rues de Burgos. 

Le gouvernement de Valence veut par cette 
dépêche non seulement cacher l'assassinat en 
prison d'un militant désarmé, mais sans aucun 
scrupule il veut faire croire que Nin a rejoint 
le camp fasciste. 

Il faut que ces rejétons staliniens sachent 
que les militants ouvriers français, qui ont 
l'honneur de penser avec leur propre cerveau, 
repoussent avec répugnance cette insinuation. 

Ils considèrent en effet que le gouvernement 
de Valence actuel, arrosé de sang ouvrier qu’il 
fait couler dans les cachots de toute espèce 
{dans les prisons d'Etat, comme dans celles 
dites privées ou du parti stalinien) doit être 
mis sur le même pied, au point de vue mœurs 
politiques et policières, que les plus vulgaires 
‘souveérnements fascistes. 

Que tous ceux qui se rendent compte où ce 
gouvernement mènera le prolétariat espagnol 
protestent avec nous contre l’assassinat de Nin 
et contre des procès « à l'instar de Moscou » 
en préparation contre d’autres membres du 
POUM. 

Nin est assassiné: sauvons Gorkin et les au- 
tres militants du POUM auxquels Valence vou- 
drait faire avouer des crimes non commis. 

| L. Nicozas. 


P. S. — Cet article était écrit lorsque la presse 
et en particulier « Claridad » du 29.7.37 fit con- 
naître le document suivant 

Valence, 29. — Le ministère de la Justice a com- 
muniqué la note suivante : : 

&« La direction générale de la Sûreté est occupée 
de sujets intéressants ayant trait ou touchant à des 
activités subversives où d'espionnage. 

Ont été transmis au Tribunal d'espionnage et de 
haute trahison les causes correspondantes aux in- 
culpés suivants : Juan Andrade, José Escudero Bo- 
ves, Pedro Jonet Cuito, Julian Gomez Gorkin, Da- 
niel Rebuli, Francisco Gomez Palomo, José Rodri- 
quez Arrayo, Dositéo Iglesias, Francisco Clavell 
Ruiz, Victor Bordejo Jimenez et Javier Fernandez 
Golcin. | 

Les dix premiers appartiennent au Parti Ouvrier 
d'Unification Marxiste et le onzième à la Phalange 
Espagnole. ii 

Il y « dans la cause de nombreux documents 
trouvés dans les locaux du Parti Ouvrier d'Unifi- 
cation Marxisle : clefs, codes télégraphiques, docu- 
ments ayant trait au trafic d'armes, contrebande 
d'argent et objets de valeur; différents périodiques 
provenant de diverses capitales, principalement de 
Barcelone, communications d'éléments étrangers 
faisant allusion à des entrevues ayant eu lieu à 
l'intérieur du territoire loyal ou en dehors de ce- 
lui-ci; participation d'éléments étrangers à des pré- 
liminaires d'espionnage et au mouvement subver- 
sif de Mai. 

Le procureur de la République a recu l'ordre de 
comparaitre et d'agir dans ce procès au nom du 
gouvernement. De même par l'intermédiaire du mi- 
nistère de la Justice, il à été remis au Tribunal un 
document désignant M. Benito Pabon, comme avo- 
cat défendant les inculpés appartenant au Parti 
Ouvrier d'Unification Marxiste. 

Bientôt entrera en fonction le juge spécial, déxi- 
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gné par le Tribunal d'espionnage, muni des pou 
voirs nécessaires pour prendre connaissance OP 
dossiers et instructions indispensables pour dé cn 
nir entièrement les faits recueillis par la Direction \ 
générale de la Sûreté, et de toutes les activité®w 
ayant provoqué ces faits. k 

Le ministre de la Justice répond en publiant cel. 
te nole aux demandes d'informalions reçues au sur 
jet des causes signalées et des faits qui s'y TaP” 
portent. "+ 

Les détenus, dont l'énumération a été faite AU 
début de cette note, ont été mis à la disposittON 
directe et immédiate du Tribunal, dans les prisons 
d'Etat où ils se trouvent actuellement. à 

Ledit ministère n'éprouve pas la nécessité de 
réitérer la certitude que dans le sujet dont celte, 
note traite, comme dans tous les autres portés à 
connaissance des Tribunaux de Justice, doivent #® 
réunir toutes les garanties de droit pour applique! 
la loi défendant la République, sans admettre GUN 
cune pression, ni donner lieu à une décadence WA 
compatible avec le sentiment de rectitude du Dro“ 
qui pénètre l'activité des juges et des tribunal 
de l'Etat. 74 

Par conséquent, sont inutiles toutes les démar. 
ches qui sont tentées et qui ne se réduisent pas © 
da stricte et loyale application des lois. (Febus.) Le 

Que faut-il retenir de ce document dont la 
lennité ne sert qu’à mieux masquer l’infâämie * 

Tout d’abord la confirmation indirecte de 1 s. 
sassinat de Nin; en effet son nom ne LE du 
pas parmi ceux des autres inculpés, membres Le 
Comité Central du POUM ; même la procét.} 
€ extrémement sommaire » du Tribunal spéth 
pouvait encore laisser échapper quelque lueur 40 
vérité sur Nin:; les successeurs de Martinez AD ti 
régnant à Valence ont préféré l’assassinat dans 
nuit. sp 

Quant aux fameuses garanties légales de gro 
dont fait étalage le ministre de la Justice, IH 
les lecteurs de la À. P. qui liront le décret récel 
sur le Tribunal spécial seront fixés. ( Nr 

A noter que le mème Irujo par sa note averti} 
indirectement les délégations ouvrières que le, 
démarches ne seront pas prises en considération 
que leur présence serait une pression. | os 

Mais le comble est atteint dans l’inculpat pe 
proprement dite : Il est reproché à un parti @ dé 
me le POUM mêlé activement aux colonnes es” 
fascistes de posséder les codes télégraphiques, ent 
sayer de s'acheter les armes que le gouverner; 
lui refuse au front d'Aragon, de payer en dev hé. 
étrangères ces commandes d’armes faites à l'étris 
ger! L’inculpation reproche à un parti aussi “4, 
nemment internationaliste que le POUM d’avoir #4 
entrevues avec des militants de ses partis frère 
l'étranger. Décidément Irujo-Negrin ont dépa 3" 
leurs maîtres Vychinski-Staline par cette adm, 
ble formule de « préliminaires d’espionnag® ;f 
Mais le comble est bien de retenir comme Re 
d'espionnage le fait de posséder dans les 1072 
d’un Comité central d’un parti en pleine défe de 
antifasciste « différents périodiques provenant # 
diverses capitales, principalement de Barcelon® 
Dire que c'est pour de pareils motifs que les Pt 
mistes seront fusillés tandis que l'énorme maJ° 
du mouvement ouvrier applaudira, tandis que LÉ 
que dans la minorité révolutionnaire, nombr < 
seront ceux qui baisseront pudiquement les 3° se 
ou balbutieront quelques regrets du bout des dé 
vres, pour ne pas faire de tort 4 aux camara E 
espagnols en lutte ». Vraiment, c'est bien w 


à 4 iv " ‘4 
« temps du mépris > que nous vivons La 















































, La délégation internationale qui a été en- 
tter le mois dernier en Espagne sur les per- 
teprtions dirigées contre les principaux sec- 
ns du front antifasciste comprenait comme 
 Présentant de l'Angleterre Fenner Brockway, 
:  erétaire général de l'Independant Labour 
Re (.L,P.); ce parti est le plus vieux parti 
mentlisie d'Angleterre, et il reste particulière- 
CRE fort en Ecosse où il a 4 députés. | 
by SOn relour en Angleterre Fenner Brock- 
don a publié sur la C.N.T, l'article dont nous 
ons ci-dessous la traduction : 

pesrant d'aller en Espagne j'estimais déjà 
ue Coup le rôle joué par la CN.T. dans la 
Soc, Contre le fascisme et pour la révolution 
: Le: mais mon estime s’est accrue énormé- 
elle lorsque j'ai été en contact quotidien avec 
Con el que j'ai pu prendre, de première main, 
» aïssance de son travail. 


14 Sa morale 
sy ‘1 été en Espagne pour faire tout mon pos- 
de © €n faveur du P.O.U.M. après l’arrestation 
ir: ts dirigeants et la tentative faite pour sup- 
(er l’organisation, J’attendais de la C.N.T. 
Det Sympathie pour mon action, mais je ne 
a, 45 pas avoir le droit d’attendre d’elle plus 
CC appui d'ordre général. | | 
FA ar, après tout, la CNT. et le P.O.U.M. ont 
“à bhilosophies sociales distinctes, qui les 
chi pastoriquement opposés. La C.-N.T. est anar- 
duit €; le P.O.U.M. est marxiste. Cela les a con- 
une, à des politiques différentes et même à 
Po étrtaine rivalité pour leur recrutement, Le 
"M. à souvent critiqué la tactique et les 
de Seants de l’anarchisme, Il ne s’est pas privé 
a. | ercher à enrôler chez lui des adhérents 
tn. C.N.T, Dans ces conditions il eût été 
Pas Préhensible que la C.N.T. ne se démanche 
particulièrement pour défendre le P.O.U.M. 
Ep je n'ai trouvé rien de cela. En 
ne Ur la C.N.T. la défense du P.O.U.M. était 
br, aire de principe, et, en présence des 
%.Cipes, toutes les autres considérations ne 
4 Mbtent pas. Le P.O.U.M. avait fait la preuve 
ep on dévouement à la lutte antifasciste. Il 
et montré un défenseur sincère des droits 
ei travailleurs et œuvrait pour la révolution 
fie; il était injustement persécuté. Cela suf- 
dre rt: La C.N.T. n’hésita pas un instant à se 
y; 7 à son côté et à demander justice pour 
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il Y a dans cette attitude une noblesse qui 
ha lMande l'admiration. Cette attitude ne s'est 
a ‘Culement exprimée par des mots, mais 
ln, es actes. Le Comité Régional de Cata- 
Me de Ja C.N.T. mit à ma disposition le ca- 
de Souchy, son secrétaire pour les rela- 
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1, “Ce, le Comité National de la, C.N.T. m'ai- 
4 USsi de tout son cœur. Il avait déjà envoyé 
Con suvernement une courageuse protestation 
Ni la suppression du P.O.U.M. Vasquez, son 
iv'taire général, avait fait un grand discours 
mn tnce demandant justice pour le P.O.U.M. 
broert cela fut fait par sentiment du devoir 

""arien, Du devoir prolétarien qui con- 
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siste à réclamer que soit traitée avec équité 
toute organisation ouvrière, quelle qu’elle soit. 
On ne fit pas cela par « grandeur d'âme », mais 
comme quelque chose de tout naturel, une cho- 
se de principe. Je ne pouvais pas être autre- 
ment que fortement ému se cette preuve de 
la valeur morale de la C.N.T. 


Sa force et son œuvre 

Mais j'appris aussi à apprécier dans la C.N.T, 
autre chose. | 

Je fus très frappé par la force de la C.N.T, 
Il ne fut pas nécessaire de me dire que c'était 
la plus importante et la plus vivante des or- 
ganisations ouvrières espagnoles. De toutes 
parts, ca crevait les yeux. Les grandes indus- 
tries sont manifestement principalement dans 
les mains de la C.N.T. : tramways, transports 
sur routes, navigation, mécanique, électricité, 
bätiment, agriculture. A Valence, l’U.G.T. con- 
trèle plus de travailleurs qu’à Barcelone, mais, 
d’une manière générale, la masse des travail- 
leurs manuels appartient à la C.N.T. Les adhé- 
rents de l'U.G.T, appartiennent plutôt aux clas- 
ses de travailleurs « à faux col ». 

Je fus frappé également par les signes exté- 
rieurs du pouvoir de la C.N.T. A Barcelone 
celle-ci s’est installée dans l'immeuble du plus 
grand trust capitaliste d’avant juillet, cons- 
truction monumentale, A Valence elle occupe 
le palais d’un marquis de l’ancien régime. Les 
services qu'elle a installés en ces deux immeu- 
bles sont des ruches extrêmement actives et 
bien organisées : secrétariat, transports, défen- 


se, propagande, organisation, publications, re- 


lations internationales, ete. Ce ne sont là que 
les services centraux. Il faut y ajouter, dissé- 
minés aux quatre coins de la ville, aussi bien 
à Valence qu’à Barcelone, les différents syndi- 
cats, logés chacun en de vastes locaux : syn- 
dicats du bâtiment, de l'électricité, des trans- 
ports, etc.., tous fédérés dans la C.N.T. se 

Je fus frappé par le travail fait par la CNT. 
pour la pleine participation de ses membres 
à la guerre contre le fascisme : les appels pour 
se joindre aux forces combattantes, la reponse 
faite à l'appel du « Bataillon de la Morts; pour 
réconstituer une unité détruite, tous les tracts 
et affiches édités dans le but de presser les 
travailleurs de donner le plein de leurs forces 
pour la lutte contre Franco, 

Je fus enfin extraordinairement frappé par 
le travail révolutionnaire constructif que réa- 
lise la CNT, Sa réalisation du contrôle ou- 
vrier sur l’industrie est une chose de génie. 

Je pourrais prendre l'exemple des transports, 
ou de la sidérurgie, ou du textile. Mais je pen- 
se plutôt à des exemples qui, pour ètre moins 
srandioses, n'en sont pas moins aussi signi- 
ficatifs. 

Je pense par exemple à l’industrie du film. 
Un trust capitaliste italien avait décidé de 
constituer à Barcelone un centre technique 
peur le développement et le tirage des films. 
Le 19 juillet vint, et les capitalistes italiens 
s’enfuirent, Les travailleurs prirent leur suite. 
Ils achevèrent la construction, et tout main- 
tenant est en marche, en ordre parfait. C'est 
un des plus beaux bâtiments dans lesquels je 
suis jamais entré, La technicité de son état- 
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major — tous des camarades de la C.N.T, — 
égale tout ce qui peut être trouvé ailleurs, 

Et voici un exemple tout différent, Une pe- 
tite ville qui comptait jadis 17 boutiques de 
coiffeurs; ces derniers sont maintenant tous 
réunis dans une « collectivité » céentiste, qui 
fonctionne dans un ancien club fasciste. Je 
la visitai un dimanche matin. Dans une salle 
d'attente joliment décorée les clients atten- 
daient leur tour, et dans la grande salle voisine 
travaillaient les 17 coiffeurs, avec un outilla- 
ge el une installation aussi complets que ceux 
qu'on trouve dans les quartiers chics de Lon- 
dres ou de New-York. C'était admirable de voir 
cet exemple de coopération. 

Plus que tout je me réjouis de ma visite à 
la collectivité agricole de Segorbe. Je ne la dé- 
crirai pas en détail, mais l’état d'esprit des 
paysans, leur enthousiasme, la manière dont 
ils apportent leur part à l'effort commun, la 
fierté qu'ils en ressentent —— tout cela est admi- 
rable. 





Armée populaire 
ou armée de classe ? 


L'article qui suil a élé écrit au front d'Ara- 
gon dans les huit premiers jours d'avril, mais 
la censure postale l'ayant interceplé, il ne put 
paraître dans Solidaridad Obrera que dans les 
premiers jours de juin. En juin comme en 
avril, il était de grande actualité, la question 
du port des galons tout particulièrement étant 
celle qui divisait quotidiennement les troupes 
du front aragonais restées fidèles à l'esprit des 
milices, et celles peu à peu gagnées à l'esprit 
de la vieille armée, de l'armée bourgeoise. 

Je ne peux dire si la question est encore ac- 
luelle, ou si la pression de la contre-révolution 
a fait dés maintenant partie gagnée pour 


€ armée de classe ». 


Il y a quelques mois, un ministre qui était 
aller visiter les tranchées de Madrid, déclarait 
en revenant : « Maintenant, nous avons une 
vérilable armée populaire : tous les soldats que 


j'ai rencontrés m'ont fait le salut militaire, » 


À peu près au même moment, on faisait mar- 
cher au pas des groupes de citoyens dans les 
rues de Barcelone, on les faisait s'arrêter et 
faire demi-tour au commandemént; c'était, pa- 
rait-il, de la propagande pour F « armée popu- 
laire ». 


On se demande si ce ministre et ceux qui 
faisaient marcher au pas les civils de Barce- 
lone ont jamais réfléchi à ce que devait être 
une armée, et, tout particulièrement, une « ar- 
mée populaire ». Leur excuse est sans doute 
que ces honorables personnages n’ont jamais 
vu d'armée ailleurs que dans les revues et au- 
tres parades, mais non dans ce qui est sa rai- 
son d'être : la guerre. 

Car s’ils avaient tant soit peu fait la guerre, 
ils auraient constaté que ce qui fait pour eux 
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des travailleurs en quelque partie que ce soit 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Il se trouve encore des Anglais et des Amé- 
ricains pour croire que les anarchistes Le 
pagnols sont des gens impossibles, des : indis” 
ciplinés, des « incontrôlables ». C’est exacte É 
ment le contraire de la vérité. Les anarchisté® 
espagnols sont en train d’édifier, par le cana” 
de la CNT. lune des plus grandes œuvres 
constructives qu’ait jamais faites la classe os 
vrière, 

Au front ils combattent les troupes fascis s- 
tes; à l'arrière ils constituent la nouvelle * la 
ciété des Travailleurs. Ils comprennent ques 
guerre contre le fascisme et la Révolution à | 
ciale sont inséparables. Ceux qui ont vie 
compris ce qu’ils font leur doivent un tribll 
d'honneur et de reconnaissance. En mêr . 
temps qu ils luttent contre le fascisme, 28 
créent le Nouvel Ordre Social, C’est süremen 
la plus grande œuvre faite actuellement P# 


: sl 


du monde. 
Fenner BROCKWAY: 


une « véritable > armée : le salut militaires 
la marche au pas, ou, pour parler plus géle 
ralement, les « marques extérieures de res 
pect » et les mouvements « en rangs er Li 
disparail de soi-même et instantanément 
qu'une armée est devant l’ennemi. La case À 
C’est que cela n’a rien à voir avec la te wi 
que actuelle de la guerre, 


La manœuvre en rangs serrés, Ja marche 
coude à coude, le maniement d'ensemble © 
armes valaient lorsqu'on combattait en lil 
Jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, l'infal® r 
rie allait au combat en rangs serrés, les 10% 
mes tout à côté les uns des autres et sur PS 
sieurs rangs de profondeur, chargeant tous © . 
semble leurs armes, et tirant tous ensemble 4 
commandement, Mais depuis que les milices ® 
la Révolution française remportérent leur 2 
toire de Valmy en inaugurant une nouvelle 
mule, celle du combat « en tirailleurs », 14 D® 
taille en rangs serrés avec des soldats. sf 
chant, manœuvrant et tirant au Re 
ment a totalement disparu, le € feu à volon®# 
a remplacé le feu « par salves », et tous # 
anciens exercices militaires (marche au ps 
cadencé, maniement d'armes, etc.), utiles 2 
fois, ne sont plus que de la pure parade, 5% 
aucune utilité militaire. | 

Il faut en dire autant du salut militaires 

Si ce ministre, qui jugeait qu'il avait dés: 
mais une véritable armée parce qu’on lui © 
sait le salut militaire, était venu dans les É 
chées françaises durant la guerre mondiales. 
aurait sans doute pensé que la France n'ai 
pas alors de véritable armée, car il n’y 44 
pas vu faire le salut militaire. Aux tranchét 
on ne saluäil pas. 









































LE PROBLEME DE L'ARMEE 


à La raison en était la même que dans le cas 
Précédent. Dans le combat en rangs serrés, il 
Ut uniquement obéir strictement au comman- 
tMent de qui a le grade convenable pour le 
“Onner, Le crade, c'est tout. Dans le combat 


“oderne, en ordre dispersé, le rôle du chef 
+ pas moindre, mais il est autre. C'est un 
ES moral. Le « tirailleur + n’est pas sous I em- 
po directe, mécanique de son chef; il mène 
ce combal plus ou moins individuellement et 
ET suite, la liberté de le pousser plus ou 
MS courageusement. Le courage qu'il dé- 
fera dépendra pour une part de ses qua- 
qiés individuelles, mais aussi — et plus encore 


Peut-être — de l'estime qu’il aura pour son chef 


de la confiance qu'il aura en lui. Or, cette 
mere et celte confiance dépendent des qua- 
ES personnelles du chef, non de ses galons. 
D Suivez-moi » du chef sera obéi ou non, 
, pas selon que le chef se fera saluer plus 
D ons strictement, mais selon ses qualités 
l'a lviduelles propres. Dans le combat moderne, 
a Morité du galon est nulle; l'autorité morale 
4 individu est tout. Le salut aux galons est, 
Par là, devenu sans objet, 

, Par suite, le galon lui-même, le port des ga- 


À 


%; 


#2S est devenu sans objet. 

pute dis bien : le galon, et non pas : le chef. 
fT le chef est plus utile que jamais, à condi- 
1 de donner à ce mot son sens véritable, 

?, Ghacun sait qu’en n'importe quel domaine de 
EHvité humaine dix hommes peuvent faire, 
t.. “8issant ensemble, ce qu'ils ne pourraient 
47€ En agissant séparément. La coordination 
8° efforts multiplie considérablement leur ef- 
1, Cité, A cette règle générale, le domaine mi- 
indie ne fait pas exception. Le combat des 
4, dus n’est efficace que s’il est coordonné 
, Sein d'un groupe; le combat d’un groupe 
St efficace que s’il est coordonné avec celui 
Utres groupes. Dès lors, dès qu’il y a plu- 
Urs combattants, il faut coordonner leur ac- 
4; celui qui est chargé de cette coordina- 
2 est ce que j'appelle le « chef ». 

pr? lus la guerre devient complexe, et plus 
«“istence de chefs est nécessaire, mais ces 


£ 


| 
> 
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chere fonction particulière, leur situation de 
blu $ cesse avec leur fonction, Dès qu'ils n’ont 
3 à coordonner les efforts qu’ils sont char- 
+ de coordonner, ils ne sont plus rien, ils 
pp, nt plus des « chefs », et dès lors il n’y a 
+, lieu de les distinguer au moyen de galons, 
Dies et autres armoiries. Le sergent ou le ca- 
Que n’a pour fonction que de donner des 
(,,.€S aux hommes de son peloton ou de sa 
Q Pagnie: le général n’a pour fonction que 
@. ‘re donnèr des ordres par son état-major. 
# les hommes du peloton connaissent parfai- 
2 “ent leur sergent, ceux de la compagnie leur 
Ilaine et les officiers d'état-major leur gé- 
; ils n'ont pas besoin que leur chef porte 
4, Salons pour savoir qu'il est leur chef, Quant 
&. “ütres, ils n’ont pas besoin de savoir qu’un 
… Sun chef, puisqu'il n’est pas leur chef, et 
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n’a donc pas de fonction à remplir vis-à-vis 


d'eux. 

Marche au pas cadencé, salut militaire, ga- 
lons ne sont que les vesliges d’une époque pé- 
rimée, d’une technique militaire dépassée. Non 
seulement ils sont devenus sans objet, mais ils 
sont techniquement nuisibles parce que, au 
moins en ce qui concerne les deux premiers, 
ils font perdre un temps considérable, au détri- 
ment de l'instruction militaire réelle et utile. 

Mais alors une question se pose : pourquoi 
ces vestiges subsistent-ils ? La tradition, l'habi- 
tude sont-elles des raisons suffisantes ? Il ne 
semble pas. La véritable raison, il faut la cher- 
cher, nôn dans des raisons d'ordre militaire, 
mais dans des raisons d'ordre social. 

L'église, l’école et l’armée sont les trois gran- 
des institutions au moyen desquelles les clas- 
ses dominantes faconnent les classes dominées 
pour que celles-ci acceptent avec suffisamment 
de résignation leur exploitalion. La caserne est 
l’un de ces lieux où l’on dresse les citoyens à 
accepter les cadres de la société civile; elle est 
une image renforcée de cette société. 

C'est pourquoi la bourgeoisie a maintenu, 
malgré leur nuisance technique : marche au 
pas, salut militaire et galons. Il s’agit de dres- 
ser le prolétaire à l’obéissance : le faire obéir 
au doigt et à l'œil sous le commandement sec 
d’un sergent ou d’un lieutenant pour l’entrainer 
à obéir servilement au contremaitre ou à lin- 
génieur, Le pénétrer, par le salut aux galons, 
du respect pour toute la hiérarchie sociale, le 
convaincre qu'un profond fossé sépare les 
classes supérieures, auxquelles on doit obéis- 
sance, des classes inférieures, qui n’ont droit 
qu'à la € bienveillance » de leurs maitres. 

Une armée basée sur le pas cadencé, le salut 
militaire et les galons est donc une armée de 
classe, une armée dont on sacrifie une part de 
l'efficacité technique à son rôle social d’entrai- 
nement à la vie dans une société basée sur l’an- 
tagonisme des classes. Une armée sans pas ca- 
dencé, sans salut militaire, sans galons, est, au 
contraire, une véritable armée, une armée d’une 
efficacité maximum, car en est exclu tout ce 
qui ne présente pas une utilité technique. Une 
telle armée peut seule mériter le titre d’ « ar- 
mée populaire », car elle est seule à l’image 
du peuple, elle est à l’image d’une société sans 
classes. 

La Révolution française a créé un nouveau 
régime et a vaincu le monde, en créant un nou- 
veau type d'armée, différent de celui de l'an- 
cien régime : la Révolution espagnole créera 
une nouvelle société et vaincra le fascisme si 
elle crée une nouvelle armée, qui ne soit pas 
la copie de l’ancienne. | 

| | R. Louzox. 








Il faut aider 


le prolétariat espagnol 
à vaincre Île fascisme 
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De Largo Caballero à Negrin 


Bilan d'une participation 


Voilà plus de deux mois déjà que les organisa- 
tions syndicales d'Espagne, C. N. T. et U. G. T., ont 
vu leurs représentants chassés du gouvernement; en 
Catalogne, l'unique ministre représentant de la 
C. N. T. après les événements de mai, Valerio Mas, 
a été aussi éliminé au cours de la dernière crise 
qui eut lieu il y a quelques semaines. Mais les di- 
rigeants de la G. N. T., loin de s'orienter dans la 
voie d’une opposition déterminée, déploient tous 
leurs efforts pour réobtenir des sièges ministériels 
à partager avec les républicains bourgeois, socia- 
listes et communistes. Une active campagne est 
menée en ce sens dans la presse et par meetings; 
des pourparlers sont entamés comme le confirme la 
note suivante de Solidaridad Obrera du 7 juil- 
let 1937 : 


Aujourd'hui, après presque deux mois que dure 
l'expérience d'un gouvernement auquel ne partici- 
pent pas les deux centrales syndicales, il semble 
que le bon sens se fraye la voie, que la nécessité est 
reconnue du retour de la C. N. T. et de l'U. G. T. 
an Conseil des ministres, et surtout que la néces- 
sité est reconnue d'appliquer un programme d'ac- 
tion strictement conditionné par les exigences de la 
querre, qui pourrait avoir immédialement comme 
base celui élaboré par notre centrale. 


Nous sommes autorisés à penser qu'il en est 
ainst, bu le résullal d'une réun'on ai s'est lenue 
dernièrement à Valence, sur invitalion du Comité 
national de la CNT. à laquelle prirent part les dif- 
férents partis et organisalions antifascistes: il y 
fut convenu qu'un programme commun sera éla- 
boré, en tenant compte à cet effet de celui qui pré- 
sentera la C. N. T. réalisant en fait une véritable et 
logale collaboration des secteurs antifascistes. 


Au ministère de la justice 


Aussi longtemps que les ministres anarchistes 
furent au pouvoir, ils ne présentèrent pas publique- 
ment de rapports d'ensemble sur leur activité; ce 

n'est que lorsqu'ils furent chassés, après les évé- 
nements de Maï, qu'ils firent le bilan de leurs tra- 
vaux, en Flexpliquant devant de vastes meetings. 
Evidemment, ils sont satisfaits de leurs œuvres, 
mais à travers les louanges qu’ils s'adressent à eux- 
mêmes lorsqu'ils essaient d'exposer leurs difficul- 
tés, la vérité se fait jour et c'est aux lecteurs de la 
R. P. qu’il appartiendra de trancher si cette par- 
ticipation a apporté des résultats importants. 

Voici un extrait du discours de Garcia Oliver, 
rapporté par Solidaridad Obrera du 4-6-37 énumé- 
rant ses bienfaits : 

Ainsi il réalisa son œuvre efficace, humaïne, et 
profondément révolutionnaire, et dans sa tâche il 
fat aidè avec enthousiasme depuis le président du 
Tribunal suprême jusqu'au dernier huissier. 

Il relate ensuile les décrets sur le droit du ci- 
toyen à se défendre lui-même devant n'importe 
quel tribunal, el ceux imposant des peines aux spé- 
culateurs el commerçants de mauvaise foi: ceux 
effacant toutes les peines antérieures au 15 juillet 
1936 et créant les camps de travail, C'est ici que 
s2 détache l'esprit humaniste du législateur ouvrier 
dans un régime révolutionnaire. Dans les camps de 
travail la devise « Hais le pêché et compâtis au 
délinquant + a été remplacée par cette autre : 
« Travaille et ne perds pas l'espérance ». 


















































La taxe judiciaire a été supprimée; c'est un Î ie 
qu'exploilaient les « caciques » et les fonctionr : 
res judiciaires. La justice, dans l'avenir, sera 1e 
pide et peu coûteuse. Une amnistie générale & la 
concédée, La capacité juridique a été accordée 
femme. Cette œuvre transcendantale s’est faite pe 
simagrées et peut-être sans que les intéressés nt: 
aperçoivent. Les unions libres des miliciens so S 
reconnues: ainsi leurs veuves et leurs enfants me 
resteront pus abandonnés. Finalement une autre 
grande conquète révolutionnaire : le droit civil ae 
dessus du droit militaire. Il restait à légaliser Fa 
municipalisation de l'habitation, ce qui re présenta 
la remise aux municipalités de la propriété urbaïe 
C'est alors qu'arriva la crise du gouvernemenñ “h 
la victoire, sans que nous ayons encore pu RO 
expliquer les causes qui la motivérent. Fr 

Un examen rapide de cette partie positive me 
bilan suffira à remettre les choses au point 
l'œuvre « profondément révolutionnaire » 5€ ; = 
duira à une série de réformes existant dans pl 
sieurs démocraties bourgeoïses. 


Les peines prononcées contre les spéculateur® ae 
agioteurs s’avèrent inopérantes; la montée verti®n.. 
du prix des vivres continue. C’est ce qui avait © 
constaté déjà lors de la crise ministérielle da 
en Catalogne. Il est vrai que les dirigeants de ii 
F. A. I1.-C. N. T. avaient protesté contre ce rene 
rissement et en avaient fait un problème essent se 
Mais ils n'ont pas osé proposer la seule solutio® 
qui s’imposait : la collectivisation du comme 
Ils ont accepté tacitement le maintien du comm" 
privé, entraînant malgré les peines les plus d'u 
niennes la continuation de l’agiotage. té 

La portée de l’œuvre du législateur anarch}® 
diminue encore quand on réfléchit à tous les “ 
féodaux qui subsistent dans la législation 
pagnole. Le discours de Garcia Oliver aout É 
même que le décret sur la municipalisation 
l'habitation ne put être prononcé, Il n’y eut d'ail 
leurs aucune autre mesure juridique consacral. 
des modifications dans le droit de propriété © 
d’héritage. La procédure des détentions € £u M 
nativas », c’est-à-dire de lPemprisonnement adm. 
nistratif par ordre des autorités policières, COU* 
tes par les gouverneurs civils, n’a même pas < 
entamée. C’est sous le règne de Garcia Oliver dd 
l’'anarchiste Maroto, ainsi que des centaines de P° 
sans du Levant furent emprisonnés, certains 4 
tre eux ne furent libérés que grâce à la pression 
l'opinion publique protestant par meetings, tract 
manifestations, exactement comme si elle avait S 
face d'elle un ministre bourgeois. À 
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Les décrets du gouvernement Negrin 


La déclaration de la prédominance du droit civis 
sur le droit militaire apparaît n'avoir qu'une dr 
leur symbolique. Elle n’a pas force de loi dans 
réalité. En effet, il vient de paraitre une série 
décrets du ministre de la Guerre soulignant be 
qu'il ne reconnaît pas les principes essentiels 
droit civil et qu’il considère sa juridiction com, 
indépendante de celle du gouvernement. Voici qu j 
ques dispositions de ces décrets d’après Solidar da” 
Obrera du 20-6-37. FR: 

Le militaire qui, au cours d'un acte du sert 
ou à l’occasion de celui-ci, maltraiterait par le 12? 
ou par la parole un supérieur sera puni d'une peine 
allant de douze ans d'internement jusqu’à la PE 
de mort. à 
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| DE CABALLERO A NEGRIN 


Le militaire qui, devant l'ennemi, rebelle ou sé- 
- Mieux, ou à l’occasion de n'importe quel acte de 
… ‘érvice, qu'il s'agisse de service armé ou non, déso- 
… “il aux ordres de ses supérieurs ou cesse d’'obser- 
Ver ceux qui lui sont donnés, subira une peine 


… “liant de vingt ans d'internement à la peine de 
Mort | 
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Se e$ articles suivants établissent la procédure ra- 
de à suivre et la constitution des tribunaux. 

La #€s sentences condamnant à la peine de mort 
… }°nt l'exécution immédiate est à conseiller d’après 
- }5 circonstances, suivant le jugement du chef mi- 
… ‘Aire ou du commissaire de Guerre, sans attendre 
- ee le gouvernement soit informé desdites senten- 
| dd. seront exécutées immédiatement par la procé- 
» “ure extrémement sommaire. 

3. nce d2e d'instruction ne sera pas tenu de faire 
De, émarches auprès des forces habituelles du 
. Ro commun; il suffira qu'il expose avec clarté 
= di précision les déclarations qu'ils recueille, le cré- 

aa 14e celles-ci méritent et les résolutions qui sont 
""“Æoplées, < 
4 pe procédure extrémement sommaire ne pourra 
Ha Passer le délai de 48 heures entre son début et la 
… “le d'exécution de la sentence. 

Il existe une autre mesure, introduite elle aussi 
“Près le départ des ministres anarchistesi elle 
-— te en soi quelques traces de la déclaration de 
— ‘rcia Oliver, se vantant d’avoir établi la prédo- 
 Minance du droit civil sur le droit militaire, mais 

, * Permet de comprendre les limites de cette pré- 

OMminance. Il s’agit de la création d'un tribunal 
SPécial destiné officiellement à poursuivre l’espion- 
.‘$e; en réalité, comme les lecteurs pourront en 


luger eux-mêmes dans les motifs d’inculpation à 


to 


Le 


An DU CUE 


é du crime d'espionnage peuvent être châtiés 
US les délits d'opinion en les assimilant à ceux 
+ dui ébranlent la situation militaire. Voici les ex- 
Wt. laits de ce décret reproduits d’après Solidaridad 
+ br era du 23-6-37. I1 y d’abord la constitution du 
 Tibunal. 
Le. pre tribunal siégera dans la localité où réside 
… … Jouvernement; il sera constitué par trois juges 
: ee Magistrats de la juridiction ordinaire et deux 
# Nu iares ou marins, avocats. Deux de ceux-ci se- 
Fa nommés par le ministre de la Justice et un 
1 proposition du ministre de l'Intérieur. Les 
Le derniers seront nommés par le ministre de la 
— } ‘lice, sur proposilion du ministre de l'Intérieur. 
A D deux derniers seront nommés par le ministre 
…— + ‘4 Justice, sur proposilion du ministre de la 
- fense nationale. (Ce passage traduit mot à mot 
— _‘Mporte une contradiction, dont le traducteur n’est 
> cie) <SPonsable. — LE. N) C'est le juge ou magistral 
ei noire par le ministère de la Justice qui pré- 


: je'accusation sera présentée par le procureur gé- 
Frs de la République ou par la personne qu'il 
E Éguera, 

48 Telles sont donc les garanties « civiles » qui 
-“übsistent : présidence par un civil; majorité de 
Ps ases civils; accusation présentée par un civil. Tou- 
“tribe même au point de vue de la structure du 
4, Unal, il faut constater l'élimination des jurés, 
De. nés par les comités des organisations anti- 
ET Gstes et faisant partie des tribunaux populaires. 
… * décret stipule en effet : 


“ 
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Les juges spéciaux inscrits dans les tribunaux 
populaires, ces tribunaux, ainsi que les juges mili- 
taires et les tribunaux spéciaux de guerre ou de 
marine et Les autorilés judiciaires de ces branches, 
qui examinaient des procès sommaires pour des 
délits compris dans ce décret, ou devant lesquels 
passeraient des causes ou des appels au sujet de 
pareils délits, se retireront en faveur des juges ou 
tribunal spécial, créé par ce décret, après avoir en- 


tendu au préalable le procureur, et avoir rendu 


compte de leur retrait au tribunal suprême. 


Mais où l’esprit de la militarisation de la justice 
apparaît avec évidence, c’est dans l’énumération des 
délits relevant du tribunal spécial; à côté d'actes 
d'espionnage absolument caractérisés et dont le 
châtiment rigoureux rencontrera l'adhésion de 
tout révolutionnaire, le décret comprend des dis- 
positions élastiques permettant de punir toute opi- 
nion différente de celle du gouvernement (ces 
dispositions ont été soulignées dans le texte par 
l’auteur de l'article) : 


Tous les procès\relatifs aux délits compris dans 
ce décret seront jugés suivant la procédure extré- 
mement sommaire. 


Sont considérés comme délits d'espionnage : 

Maintenir, sans raison justifiée, des relations di- 
rectes ou indirectes avec un Etat étranger qui est 
en guerre avec la République; transmettre, sans 
motif légitime, des données de caractère militaire, 
politique, sanitaire, économique, industriel ou com- 
mercial, à un Etat étranger, à des organisations 
armées, à des organismes contraires au régime ou 
à des particuliers: accomplir des actes hostiles à 
la République, en dehors ou à l’intérieur du ter- 
ritoire national; préfler aide, dans le même but, aux 
organisations soumises à l'influence des Etats étran- 
gers qui, directement ou indirectement, favorisent la 
guerre contre le gouvernement légitime; réaliser des 
actes susceptibles de diminuer l'action défensive 
de la République, tels -que sabotages dans les fa- 
briques ou industries de guerre, destruction -de 
ponts et'autres actes analogues; s'introduire subrep- 
fticement ou sous un déguisement dans les places 
fortes ou postes militaires, dans le but de se pro- 
curer des données pour les remettre à l'ennemi; 
diffuser les communiqués on informations de l’en- 
nemi, et ne pas les remettre aux autorités légili- 
mes en ayant la possibilité de Le faire; lever des 
plans, des cartes ou photographier les objectifs et 
lieux militaires, les organismes de caractère sant- 
taire ou des industries de querre; installer des ap- 
pareils de correspondance ou de transmission; lan- 
cer des signaux acoustiques, opliques ou tous au- 
tres; se servir d’un pseudonyme ou de faux papiers. 

Seront également de la compétence du tribunal 
créé par ce décret, les délits suivants : 

Toute action ou omission qui, par sa propre na- 
ture ou en raison des circonstances du lieu et du 
moment, peut être réputée comme constituant de la 
haute trahison, parce que tendant à porter grave- 
ment préjudice à la République; défendre ou pro- 
pager des nouvelles ou émettre des jugements défa- 
vorables à la marche des opérations de guerre ou 
au crédit et à l'autorité de la République à lPinté- 
rieur et à l’extérieur; diffuser les nouvelles de l'en- 
nemi ou favoriser ses desseins, en émettant des ju- 
gements favorables à la capitulation d'une place 
forte ou convenant de pactiser avec les rebelles: la 
destruction ou ravage dans tout établissement mi- 
litaire ou naval, ou dans leurs moyens de défense; 
s'emparer de façon indue, en portant manifeste- 
ment dommage à l'intérêt public, de biens, riches- 
ses, ustensiles où instruments nécessaires à la dé- 
fense nationale; les actes où manifestations ten- 
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* dant à afaiblir le moral public, démoraliser l’ar- 
mée ou diminuer la discipline collective. 

Les delits énumérés par ce décret seront punis 
de peines variant de six ans et un jour d'internement 
dans un camp de travail et allant jusqu'à la peine 
de mort. Lorsque les délits cilés auront eu de gra- 
ves conséquences pour la République, ou lorsqu'ils 
auront élé commis par des fonctionnaires publics 
ou des personnes mililarisées manquant aux de- 
voirs de leurs fonctions, le tribunal imposera la 
peine de mort. Dans les autres cas, la peine s'appli- 
quera suivant le prudent arbitre du tribunal. 

La tentative et le délit subissant un échec, la 
conspiration et la proposition, ainsi que la compli- 
cité et la protection pourront être sanctionnées par 
des peines égales à celles fixées pour le délit ac- 
compli. | 

Lorsque les délits auront été commis en temps 
de paix les peines imposées seront inférieures de 
un ou deux degrés à celles signalées ci-dessus. 

Seront exempls de petnes ceux qui, après avoir 
donné leur accord pour commettre un de ces délits, 
le dénonceraient aux autorités avant qu'ils ne 
soient accomplis. 

I1 y a dans ce texte tout ce qu’il faut pour fusil- 
ler légalement les militants du P. O. U. M. des 
Jeunesses Libertaires, des €« Amigos de Durruti », 
des socialistes de gauche; il est très facile d’assi- 
miler à de pareils délits d'espionnage toute cam- 
pagne de presse et de meetings; à plus forte raison 
condamnera-t-on comme espions les ouvriers révo- 





Deux tués et 46” de dividende 


Le record de Blum va-t-il être dépassé par 
Chautemps? Car, personne je crois ne l’a re- 
marqué, mais Blum est un recordman, Durant 
son ministère il y a un record qu’il a battu 
et de loin, c'est celui des ouvriers tués. 


Les ministères qui se succédèrent depuis la 
Commune se contentaient généralement de fai- 
re tuer 2 ou 3 ouvriers pendant leur règne; 
seul, à peu près, le ministère Constans avait 
dépassé la mesure : à Fourmies, en 1891, il 
avait aligné 10 cadavres, Mais le record de 
Constans a été largement battu par Blum qui a, 
lui, à son actif, 26 cadavres ouvriers (6 à Cli- 
chy, 17 à Metlaoui, 3 à M'Dilla). 

Chautemps sans doute espère battre ce re- 
cord. Un mois ne s'était pas écoulé depuis qu'il 

_était président du Conseil que deux grévistes 
des mines de fer de Djerissa en Tunisie étaient 
tués par l’armée, gardienne du capital, 

Il est utile à ce propos d'indiquer l’ordre de 
grandeur des bénéfices de l’entreprise pour la- 
quelle le gouvernement Chautemps-Blum n’a 
pas hésité à faire tuer deux travailleurs cou- 
pables de réclamer une augmentation de salai- 
res. 

La Société du Djebel-Dierissa n'a à aucun mo- 
ment cessé, même au plus fort de la crise, de 
distribuer de gros dividendes, et maintenant 
coux-ci atteignent des chiffres astronomiques. 

Qu'on en juge : 

Par action de 100 francs, Djerissa a distribué 
‘en 1931, 40 francs de dividende, soit 40 & du 
capital versé; en 1932, 12 francs, soit 12%; 
en 1933, 15 francs, soit 15%; en 1934, 20 francs, 
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lutionnaires assez audacieux pour maintenir male. 
gré la dissolution leurs groupements et garder le ke 
armes conquises depuis un an. “3 

Cette participation à la lutte armée est une réa 
lisation concrète qu'il est bon de rappeler à cents 
aui, aujourd'hui, demandent, entre autres : Ru 
donc fait le P. O. U. M. en matière de réalisation SN 
Une réponse excellente vient d’être faite à ce SU 
jet par le journal €, N. T., cité par Guerra di classe 
du 8-7-37, parlant de l’infâme campagne mel 
contre le P. O. Ü. M. : 74 

Pour continuer cette campagne, il fallut négliger 
le fait que le P. O. U. M. a des milliers de comb@ 2 
tants sur la ligne de feu où ils ont lutté aussi MON 
roïquement que les autres antifascistes espagRoS 

Si l’on ajoute à cette action la campagne intense 
que le POUM a menée contre les tentatives ss 
gouvernement russe cherchant à coloniser la PÉSIS 
tance antifasciste en Espagne, si l’on songe Œ 
dans cette activité il était presque seul (soutent 
seulement par les Jeunesses Lihertaires et pa” 
quelques journaux de la C. N. T.); si l'on réflés 
chit qu'il ne disposait pour ecla ni de l'immense 
crédit moral dont jouit la F. A. 1.-C. N. T,, ni ON 
formidables effectifs en adhérents dont dispose. 
l’anarcho-syndicalisme, il faut bien admettre 4 
proportionnellement à ses forces, le POU 1ù 
très largement fait sa part de travail utile à 
cause du prolétariat. " #4 
L. NICOLAS 


' 


dividende, soit 25%, et elle remboursait ss 
outre, sur le capital, 25 francs par action, © 
qui ramenait le montant de l’action à 75 fran à 
en 1936, elle distribuait par action 34 francs LUE 
de dividende, ce qui, pour 75 francs de cap, 
tal, représente du 46%, en outre elle remboul 
sait 50 francs par action! Il est certain qu 
pour 1937, malgré la grève, son dividende C£n 
passera 100% et atteindra sans doute 200% 
du capital restant. 4 

Une société ge fait de tels bénéfices 
dans l'impossibilité, n'est-ce pas, d'augmenter 
le salaire de ses ouvriers? Et la tuerie, | 
demment, s'imposait de toute nécessité. ë 

Ajoutons que la société de Djerissa apPan 
tient au très puissant groupe de Mokta-el-H2® 
did. 


soit 20%; en 1935, elle distribuait 25 francs de 


“Ln 


4 à 
“LL: 


Le . 


R. L. : 
: 





« Nous ne permettrons pas, écrivait | 
en substance Jouhaux, il y a quelques | 


semaines, que le Gouvernement Chau- 


temps devienne un gouvernement Bru- | 
ning. » 


Fort bien ! Mais la C. G. T. n'est- |} 
elle pas en train de prendre la même 
voie que les dirigeants syndicaux aille. 
mands au temps de Bruning ? 1 


T rt TRI TON AU IE ENT 


LT" 


ce Er ROUrS ‘+. En. tes NIERELET QUE VEST. - 
di ETS + 2 1-- CHAN LE M RE UNE 




































ns ) 
"0e 4 
< 


RENAISSANCE 


d 
, 
2 





… APRÈS LE COMITÉ CONFÉDERAL 


hp 
do: 


…. On attendait bien des choses de ce Comité 
…_ Confédéral du 4 août. 
—… 11 se réunissait quelques semaines après la 
+ démission du gouvernement Léon Blum et, 
…_ là C.G.T. étant l'élément constitutif le plus im- 
= Portant du Rassemblement populaire, on atten- 
Sur cette chute. 

On attendait aussi que, du même coup, il 
« fasse connaître la position de la C. G. T. à 
… l'égard du gouvernement Chautemps. 
EE. Comme personne ne l’ignore, la constitution 
… de ce gouvernement a été saluée par une re- 
-  Aaïssance de l'offensive patronale; on espérait, 
 €n conséquence, que le Comité national établi- 
…. Tait Je plan de la contre-offensive ouvrière, 
».… *pportant ainsi une aide efficace aux corpo- 
… Tafions attaquées. 
_ Enfin, on pensait que le Comité national 
- €CXaminerait la besogne de « colonisation » ac- 
…. Complie depuis Toulouse par les communistes. 
…_ est là une question familière aux lecteurs 
_ de la R. P. puisque nous avons suivi, quin- 
… Zaine par quinzaine, les progrès de cette ma- 
 ladie. A leur tour, les militants For au- 
… (our de Syndicats venaient d'indiquer leur 
Volonté de réagir. On racontait qu’un mani- 
> feste était en préparation, Certains journaux 
… AVaient même évoqué les perspectives d’une 
_ °Cission. Bref, on prévoyait, là-dessus, de vifs 
- débats, 
- , Sans doute était-ce trop attendre d’une seule 
… Journée de délibérations. 
44 ** 

Le Comité national n'a rien dit de la dé- 
Mission du gouvernement Léon Blum. On en 
Peut déduire qu’il n’y a pas, pour les membres 
_ Au Comité national, de différence essentielle 
… f(nire les deux gouvernements. Pour eux, le 
" front populaire continue. C'était, sans doute, 
Do le point de vue de la direction de la 
D ACGT. Jo”squ'elle a laissé partir Blum sans 
: _ bouger le petit doigt. 

Léon Jouhaux s’est plaint du « réveil patro- 
- al et résctionnaire » que nous constatons tous. 
….. “€ réveil a, certes, commencé à se manifes- 
… (er Jorsque M. Bienvenu-Martin arracha à Sa- 
 “Ngro, au Sénat, la condamnation de l'occu- 
…_ Palion des usines. Mais pourquoi ne pas dire 
 AUe la chute du gouvernement Léon Blum a 
— (ié, dans cette voie, un événement décisif? 
._ ;Ourquoi ne pas marquer le synchronisme 
= A ppant entre le changement de gouvernement 
…_ les résistances, voire les attaques patrona- 
… °S dans l'hôtellerie, le bâtiment, la batellerie, 
…. °S magasins de nouveautés? Pourquoi se re- 
_ fuser à constater un changement de climat 
dont fous les militants aux prises avec les 
- (Mificultés quotidiennes ont pu se rendre 
14 Compte par eux-mêmes ? 

A y a des camarades qui commencent à 


à 





_ dait que son Comité national dise son opinion 
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… OÙ CONDUIT-ON LA CG.T.? 


penser, qu’en raison même de cette transfor- 
mation de la politique gouvernementale, la 
C.G.T. devrait reprendre sa totale indépendan- 
ce à l'égard du gouvernement, de même qu'à 
l'égard du Rassemblement populaire puisque 
celui-ci accorde sa confiance au gouverne- 
ment. Ce serait, notamment, l'opinion de Lio- 
chon. D'autres militants, non moins influents, 
seraient du même avis, mais ne voudraiert ce- 
pendant pas que la rupture du Rassemblement 
populaire vienne de la C.G.T. Ils préfèrent 
attendre que d’autres prennent celte respon- 
sabilité, «D’autres », c'est-à-dire les commur- 
nistes. Or, pour le moment, les communistes 
sont pour la confiance totale et en bloc, Leurs 
instructions sont de ne rien faire pour affai- 
blir le gouvernement Chautemps. Cela a suffi 
our que le Comité national demeure dans 
‘équivoque. C’est, en effet, l'attitude des com- 
munistes qui détermine maintenant Ja politi- 
que de la C.G.T. 

Des militants voient clair, mais ils ne sont 
pas suivis, Savoie a caractérisé la situation 
lorsqu'il a déclaré : « Le gouvernement est im- 
puissant à défendre la classe ouvrière, c'est 
à celle-ci de se défendre elle-même.» Or le 
Comité national s’est borné à transmettre à 
ce <gouvernement impuissant » des doléan- 


° ces multiples et trop justifiées. 


x 
n | 

Maintenant, en fait de contre-offensive ou- 
vriére, on attend la réponse de M. Chautemps. 
Si vous ne me croyez pas, reportez-vous à 
cette réplique de Jouhaux à Arrachard enre- 
gistrée par le Peuple : « Il n'est pas possible, 
a dit Jouhaux, d'envisager l'action fulure avant 
de connaître la réponse du gouvernement, > 

En somme, la « pause» continue. Autant 
il pouvait sembler raisonnable, sous le gou- 
vernement Blum, après le grand élan du 
deuxième trimestre de 1936, de prendre, Îles 
uns et les autres, le temps de souffler, autant 
cela devient dangereux lorsqu'on se trouve 
en présence d'une offensive organisée, quand 
la « pause» n’est plus qu'à sens unique. 

Inutile de s'étendre dans la R, P. sur les 
doléances présentées par le Comité national 
au chef du gouvernement. Nous savons très 
bien de quoi il retourne. Partout, les patrons 
reprennent du poil de la bête. La chute de 
Blum leur a redonné confiance, Pour faire face 
a cette offensive, que nous propose-t-on? 

L'innovation de ce Comité national, tout ce 
qu'en définitive il à trouvé comme riposte, 
c'est, tenez-vous bien, l'institution de <anre- 
tions qui frapperaient ceux qui n’applique- 
raient pas les conventions collectives et ceux 
qui ne se soumettraient pas aux décisions ar- 
bitrales. 

Lorsque la C.G.T, accepta l’arbitrage obliga- 
toire — au mépris de toutes les traditions du 








8 PT ER Dee le | UT, 
» |  ù n * ? v) 


T ET AS 77 LE EE 
LA 


;- à-24 F} 


10—670 


syndicalisme français — on prit bien soin du 
nous informer que l’absence de sanctions cons- 
tituait une sorte de garantie du libre exercice 
du droit de grève, On nous répondit que nous 
nous alarmions à tort, que les syndicats pour- 
raient toujours décider la grève contre une 
décision arbilrale ne leur donnant pas salis- 
faction. Or voilà que le Comité national ré- 
clame «l'inslilulion d'une juridiction arbi- 
trale appliquant des règles sanctlionnées >», et, 
pour faire respecter les décisions arbitrales, 
& l'application de sanctions ». « Ces sanctions 
— ajoute la résolution — doivent être effec- 
tivement appliquées, et, si elles apparaissent 
insuffisantes à l'expérience, elles doivent étre 
renforcées, » 

Le secrétaire général de la C.G.T, prit soin, 
en outre, de dire qu'il ne pouvait s'agir de 
sanctions à sens unique, Le Peuple nous a 
donné cet extrait de son intervention : «En 
particulier, Jouhaux se prononce pour les 
sanctions, sanclions qui ne peuvent, évidem- 
ment, être unilatérales.… » | 

Si nous mettons de côté la littérature de 
mauvais goût sur la soi-disant « Solidarile 
qui unit la classe ouvrière à toute la nation », 
au nom de laquelle on se déclare prêt à faire 
un effort pour la retraite aux vieux travail- 
leurs (drôle de nuit du 4 août!}, c’est là tout 
ce que le Comilé national a dressé comme plan 
dé campagne. 


Savoie — je m'excuse de reprendre encore 
une déclaration du secrétaire fédéral de l’Ali- 
mentation — avait dit: « Une forme d'action 


nelle, caractérisée, doit sortir dé ce Comité 
central (1) sinon l'aulorilé de la C.G.T. dimi- 
nuerd.» La conclusion vient tout naturelle- . 
ment à l'esprit. 

dx 

Hélas! ce n’est pas d’aujourd'hui que l'auto- 
rité de la C.G.T. diminue. Depuis le déclenche-. 
ment des ripostes patronales, l'attitude de bien 
des organisations n'a pas été comprise par 
les syndiqués du rang qui, dans la plupart des 
cas, ont vu avec stupéfaction leurs militants 
les conduire à la capitulation. Il semble désor- 
mais entendu que lorsqu'on parle de grève 
on ne peut être qu'un « gesticulateur hystéri- 
que », un provocateur à la solde du patronat, 
voire un trotskiste agent de la Gestapo. 

Nous ne sommes pas devenus des partisans 
de la grève pour la grève, Nous avons assez 
lutté contre ceux qui ont mené la C.G.T.U, à sa 
perte par des grèves à jet continu, pour avoir 
conservé de cette expérience l’enseignement 
is la grève est une arme délicate et qu’on ne 

oit la manier qu'avec précaution. Mais nous 
n'avons cependant pas perdu la conviction 
que l'arme de la grève, ütilisée à bon escient, 
est souvent l’ultime moyen de faire face à 
l'adversaire. Il ne faut pas galvauder la grève, 
mais il ne faut pas non plus labandonner, Il 
faut l’organiser. 

Cela fait des années que nous réclamons une 
e stratégie des grèves ». Des années que nous 
disons qu'organiser la grève devrait être une 
des préoccupations essentielles d'une centrale 
syndicale, Aujourd'hui, nous pensons que, 
pour la contre-offensive qui s'impose, la C.G.T, 
devrait s'inspirer des méthodes qu'en Améri- 
que le CIO. de John Lewis a mises en appli- 





(1) Lapsus du rédacteur du Peuple. Il s'agit tou- 
jours du Comité confédéral. Mais, évidemment, la 
& colonisation + progresse, 
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cation. On peut empêcher une organisation de 
partir en lutte à un moment mal choisi, Sy 
au lieu de la laisser seule aux prises avec leS 
difficultés, le rôle de la C.GT. devrait être 
d'étudier avec elle les possibilités de lancer Je 
mouvement à un meilleur et avec le maximun 
de chances. 

… Et sans attendre la réponse du gouverné 
ment. 

+ 

Cela dit pour répondre à ceux qui seraient 
tentés de nous demander quelles sont nos pro” 
positions, il faut bien nous rendre à l'évidence 
et constater que ce qui complique la situatiols 
ce qui la rend souvent incompréhensible, € est 
l'accord complet des anciens dirigeants de la 
C.G.T. et des communistes dans la pratique 
du réformisme intégral. Les communistes AC- 
ceptent tout, Quand, d’aventure, un ex-confé 
déré ne va pas tout à fait à droite, ce sont les 
communistes qui se dressent pour lui conseil- 
ler la « souplesse », l’opportunisme le plus 
lamentable, Personne ne s'élève contre la p07 
litique de la C.G.T. parce que personne n€ 
veut se situer plus à gauche que les commu 
nistes. Quand, à Toulouse, Frachon faisait 45 
saut de réformisme avec l’ancienne direction 
de la C.GT., beaucoup d’ex-confédérés s'en 
amusaient, Sans plus. Ils ne se rendaient pas 
compte qu'il s'agissait d’une tactique, d’une 
manœuvre. Eh bien! la manœuvre vient de 
réussir une fois de plus. 

Elle a réussi à empêcher les militants grou- 
pés autour de Syndicats de dresser le barragt 
contre la « colonisation ». « Puisque nous tra. 
vaillons dans la collaboration la plus complète 
et que nous sommes d'accord sur tout, pour-. 
quoi venir nous chercher querelle à propos de 
quelques postes de secrétaire d'Union dépar- 
tementale”? » 

Ce langage a été tenu. Il a été accepté. El 
l'attaque annoncée a fait long feu. 

Je ne sais pas, au moment où j'écris, si 1 
Vie Ouvrière acceptera de se plier à la déci- 
sion du Comité confédéral et de fusionner 
avec Syndicats dans un hebdomadaire offi- 
ciel de la C.G.T, Il m’apparaît très possible 
que la Vie Ouvrière accepte, d'autant plus pos” 
sible si, comme on le prévoit, son « appareil ? 
est appelé à devenir celui du futur hebdoma: 
daire (2). Dans cette hypothèse, qu'y aura-t-il 
de changé? 

La « colonisation » continuera. La besogne 
deviendra même plus facile. Le loup sera tout 
à fait berger. Il lui deviendra de plus en plus 
commode de s'introduire dans les bergeries; 
ne sera-t-il pas plus doux que les plus douces 
des brebis? | 

Les camarades de Syndicats écrivaient, à 14 
veille du Comité national, que la circulaire 
envoyée le 22 juillet par le Bureau confédéral 
pour condamner les agissements de tendance 
n’était, en définitive, qu'un « coup d'épée dans 
l'eau ». S'il est exact que ce sont les camara- 
des de Syndicats qui ont lancé l’idée de la 
fusion des hebdomadaires, eh bien! ils m€ 
permettront de leur dire que, pour un coup 
d'épée dans l’eau, c'en est un fameux! Ce 
n'était pas la peine de moquer la circulaire 
confédérale, 


Y compris son directeur et son administrar 
qui tiennent leur mandat actuel du Comit 
du Parti communiste. 
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Et la lettre aux partis politiques donc! Vous 
Voyez d'ici Jouhaux écrire à Frachon ét à 

acamond et les prier d'arrêter le € travail » 
Pour lequel ils ont reçu un mandat spécial du 
Parti communiste? De qui se moque-t-on? 
. C'était à ce Comité national que la tendance 
de Syndicats devait recevoir le baptême du 
feu, Si nous avions été appelés à donner notre 
AVIS — mais il se confirme qu’à Syndicats on 
he désire pas collaborer avec la « méprisable 
Petite armée» de la R. P. — nous aurions peut- 
étre évité que la grande affaire, annoncée à 
Coups de tamtam, ne tourne en eau de boudin. 

En fait, cela revient à laisser faire le mal et 
à espérer le mieux du pire. Tactique pleine de 
périls, Où conduira-t-elle la C.G.T.? L'exemple 
de la C.G.T.U. vit encore dans nos mémoires. 


M. CHAMBELLAND. 


EN PASSANT. 


Et la consigne, Toudic ? 
ER 


_ Nos nationaux-communistes se gardent de polé- 
Miquer contre les militants syndicalistes qui ne 
Sont pas de leur avis. C'est une consigne. 

Le citoyen Toudic, secrétaire du Bâtiment pari- 
sien, y à récemment désobéi. Dans l'Humanité du 
26 juillet, il s’est offert le luxe de prendre à par- 
lie les militants ex-confédérés qui, dans Syndicats, 
s'étaient prononcés contre la gréve du 11 août. 

Le gaffeur ! Il a dévoilé le fond de la pensée de 
Nos &« holchos » en écrivant ces lignes — qui nous 
lajeunissent de quelques années : 

& Certains camarades, sous le prétexte soi-disant 
de ne pas tomber dans le piège patronal, entendent 
Conserver la plus grande passivité en face de l’at- 
taque patronale. Cette conception est magistrale- 
ment développée dans l’article leader du journal 
Syndicats, article qui est favorablement commenté 
Par les ennemis masqués et démasqués de la classe 
Ouvrière. » | 

Mais Toudice s'est fait rappeler à l’ordre. 


100.000 francs de déficit 





Le pétulant Raynaud exerce maintenant ses ta- 
lents comme secrétaire général de Union des Syn- 
.dicats parisiens. Entre deux tirades politiques et 
Quatre tours de prestidigitation, il organise des fé- 
tes, « monstres » comme de bien entendu. Mais, 
hélas ! ça nous coûte cher. 

Ne raconte-t-on pas que la fête « grandiose » 
de commémoration des journées de juin 1936 s’est 
Soldée par un déficit de près de 100.000 francs, dé- 
ficit naturellement couvert par la caisse de 
l'Union ? , 

… Une paille ! 


Quarante-sept.. 





Puisque nous en sommes à l’Union des Syndi- 
Cats parisiens, révélons le brillant succès de la nou- 
Velle formule du Comité général, où, on le sait, les 
Syndicats ne sont plus directement représentés. 

A sa première réunion, tenue récemment, on 
Comptait, en tout et pour tout, quarante-sept pré- 
sents. 

— C'était lugubre, nous a confié un des quarante- 
Sept, 

Quand la démocratie disparaît de l’organisation 
syndicale, la vie s'en va avec elle, 


La dictature des métaux 





Ajoutons que cela n’a pas empêché les dirigeants 
de l’Union de rendre légal le nouveau mode de 
vote dans les Congrès. 

Avec la nouvelle proportionnelle, automatique- 
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ment le Syndicat des Métaux, celui des Produits 
chimiques et ceux du Bâtiment réuniront à eux 
seuls la majorité. 

Inutile pour les autres syndicats de se déranger 
désormais ! Ils sont maintenant placés sous la dic- 
tature du Syndicat des Métaux, tout-puissant après 
Staline. A l’Union des Syndicats, Doury est Dieu 
et Poirot son prophète. RE 

Une chose nous étonne, c’est que «P’tite Gueule» 
se laisse encore faire... 


De quoi s'agit-il ? 
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Simple extrait du compte rendu du Comité con- 
fédéral dans le Peuple : 

& Gurgand (Deux-Sèvres), qui met en cause une 
démarche de Jouhaux, s’attire une vive réplique, >» 

De quoi s'agit-il ? 

De l’entrevue que Jouhaux a eue avec M. Chau- 
temps, seul à seul, à la veille même du G.C.N, ? 


« Îls vont mal...» 





Telle est la réflexion que se sont faite les rares 
& cochons de payants » qui, s'étant rendus à la 
Maison de la G. G. T., à l'Exposition, où se tenait 
le C. C. N., se sont vu refuser l'entrée — pourtant 
accordée à certains journalistes bourgeois — et 
ont dû grimper sur la terrasse prendre un bock à 
€ GC. G. T. bar ». 

— Un bock ? c’est trois francs. 

Ah ! oui, « ils vont mal ». Et il est intolérable 
que cette « exploitation » se pratique sous le pa- 
villon de la GC. G. T. 


A Bordeaux | 


3 Charles Thibeaudeau 


est mort 


Charles Thibeaudeau, militant syndicaliste de 
Bordeaux, un des plus anciens et des plus fidèles 
amis de la «& Révolution prolétarienne 5», est mort 
subitement le 25 juillet, à l’âge de 56 ans. 

C'est notre vieil ami Guillaume Lapeyre qui 
nous à communiqué cette triste nouvelle, 

Thibeaudeau était, à l'origine, ouvrier métallur- 
giste. Les grèves de 1920 en avaient fait le secré- 
taire du Syndicat bordelais et le délégué de la ré- 
gion Sud-Ouest à la Fédération des Métaux. Boy- 
cotté par le patronat, vilipendé par certains « ré- 
volutionnaires + parce qu'il était un partisan ré- 
solu de l’unité et de l'indépendance du syndica- 
lisme, Thibeaudeau dut abandonner la métallurgie. 
Il se fit docker. 

En 1928, à la grève du port, il est membre du 
Comité de grève. S'efforçant de maïntenir l'accord 
entre les deux tendances qui s'affrontent, chaque 
jour, il prend Ja parole à l’assemblée des grévistes. 
Après la grève, il considère comme un devoir de 
s'élever contre la démagogie des saboteurs du syn- 
dicalisme unitaire. Mais, menacé de mort, parfois 
frappé par des énergumènes aux ordres du P, G, 
il doit bientôt rentrer dans le rang et redevenir un 
simple € cochon de payant ». 

& Il est mort, m'écrit Lapeyre, avec cette ran- 
cœur de n'avoir pu se rendre utile, de n'avoir pu 
dépenser ses forces au profit du syndicalisme révo- 
lutionnaäire, » 

À la veille de sa disparition, Thibeaudeau par- 
lait de la R. P. dans des termes saisissants : « Heu- 
reusement, disait-il, qu'il reste les copains de la 
R. P, ! Il faudrait que je sois bien bas pour laisser 
mon abonnement. Je crois que j'irais mendier plu- 
tôt que d'abandonner la revue, » 

A Mme Thibeaudeau, et au meilleur ami du dis- 
paru, Guillaume Lapeyre, la R. P. adresse ses con- 
doléances sincères. — M. CH. 
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_ mouvement syndical son homogénéité ef sa force ? marades de St-Chamond et d’ailleurs, qui luttent, 
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de l'Union départementale, de l’Union locale de 
St-Chamond, inspirés naturellement par un souci 
politique, qui les a poussés jusqu'à traiter ces ca- 
marades de diviseurs, d'agents du fascisme, etc. 
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puissance dans l'indépendance la plus absolue, 
sont ravalés au même niveau que nos exploiteurs 
contre lesquels ils luttent tous les jours, et cet 
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- RENAISSANCE DU SYNDICALISME 
5 S'épanouir. Nous pensons qu'il est encore temps 
+ ur le Bureau confédéral d'intervenir et de rap- 
 Peler à un peu plus de dignité ceux qui croient 
- ue la classe ouvrière peut être asservie pour sa- 
… Lisfaire leurs ambitions politiques. 
Nous pensons qu’il doit intervenir pour le droit 
Opinion, pour que la démocratie syndicale soit 
effectivement respectée; les militants soussignés le 
demandent avec beaucoup de force, car le danger 
. Se fait de plus en plus menaçant. 


Garnier, secrétaire de la 3° Région Fé- 
dérale, ex-membre de la C.E. de l'UD.; 
Arnaud, secrétaire de la Fédération Ré- 
gionale des Mineurs, ex-membre de la 
CE. de l'U.D. ; Touron, secrétaire des 


» 


F Li 


ki. Comment 
«ils » préparent un congrès 


nous en avons vu l'atmosphère. 

Eh bien ! en quelques mots voici comment on 
Prépare celui du Syndicat général de l’Alimenta- 
lion, et, pour quinze jours plus tard, celui de la 
Fédération. 

Au dernier conseil syndical extraordinaire, 
$ Vraiment extraordinaire », du jeudi 22 juillet 37, 
Mme A. Gilles-Beaugrand a demandé mon excelu- 
Sion du conseil syndical — d’abord — afin de per- 
Mettre à celui-ci de préparer en paix son congrès. 

En second lieu, elle a demandé que je sois re- 
evé de mes fonctions de secrétaire de la 12° région 
fédérale, car selon elle, je ne fais que me prome- 
Mer dans les couloirs. 

C’est en effet génant pour deux des secrétaires 
fédéraux (le tandem Gilles-Chapelain) que je fasse 
Mon travail, que je visite les syndicats et me mette 
au service de ceux qui me le demandent. C’est em- 
Nélant que, depuis un an, malgré les traquenards 
_ du trappeur (Chapelain) et la tambouille de la cui- 
__ Sinière (Gilles) je sois resté, dur comme roé, fidèle 
t mon poste. On connaît mon tempérament, soi- 
disant violent, et c’est en pure perte qu'ils ont ma- 
Nigancé les plus basses et les plus viles provoca- 
tions. Ça n’a pas pris. 

Ils voudraient me discréditer près de ceux qui 
Ont depuis longtemps compris les raisons de leurs 
attaques; ils emploient larme chère à Ignace de 
“0Yola et à Staline, la calomnie la plus sale ! 

En m'écartant systématiquement du congrès, on 
tSpère qu’il se passera dans le calme et l’on compte 
Pouvoir recommencer le coup de l'Union du Var. 

Îls espèrent obtenir la majorité dans les syndi- 
- (Cats de la Région parisienne et, pour cela, ils se 
Téunissent souvent, dans certain bureau du 3° étage 

€ la rue du Château-d'Eau. Les communistes se 
Fencontrent par hasard, sûrement, et c'est par ha- 
Sard aussi que s’y trouve Mme Gilles. 

On comprendra facilement que, pour qu’ils puis- 
Sent continuer leur besogne, il faut que je dispa- 
laisse des lieux. | 
PU sait comment on a préparé le congrès de 

+ D., son dernier comité général, et, actuelle- 
Ment, le congrès fédéral. 

À tous ceux qui veulent l'indépendance du syn- 
dicalisme de dénoncer tout ce qu'ils savent, de se 
£érouper. Je suis d’accord pour mener la lutte ou- 
Yerte contre ceux qui ont fait de l'unité syndicale 
Une sorte de litière pour acrobates politiques. 
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4 Dans l'Alimentation parisienne 


Nous venons de voir plusieurs congrès se tenir: 


13—673 


lithos, ex-membre de la C.E. de lU.D. 
ex-secrétaire de l'UL. de St-Etienne; 
Navant, secrétaire de la Bourse du Tra- 
vail de Firminy, ex-membre de la CE, 
de lPU.D.; Thevenon, Claveyrolas, ex- 
membres de la C.E. de PU.D.; Sagnol, 
Neel, du Textile de Izieux; Deleage, se- 
crétaire du Syndicat des Teinturiers: 
Massard, Meiller, Combarel, Abougit, 
Thevenel, Fayolle, du Syndicat des mé- 
taux de St-Chamond; Lheureux, secré- 
taire du Syndicat des Mineurs de Roche- 
la-Molière; Bourillon, Girard, J. B. Rey, 
Duperray, membres du Syndicat natio- 
nal des instituteurs (section de la Loire). 


Comment 
«ils » soutiennent une grève 


Dans la nuit de mardi 20 à mercredi 21 juillet, 
la grève se déclarait aux Halles, sections Fruits 
et Primeurs, pour l'obtention réelle des 40 heures 
et pour nos 400 francs la semaine, La direction du 
syndicat de l'Alimentation — communistes et 
leurs valets — avait, dés le mardi 13 juillet, jour 
où le principe de la grève fut voté en assemblée 
générale, fait venir au siège du syndicat Mme Gil- 
les-Beaugrand (femme du maire de Gentilly) (1). 
Celle-ci donna des directives ayant pour but de 
boycotter notre mouvement et de le mener à 
l'échec. 

Une grève en juillet ne fait pas l'affaire des 
< nacos »; beaucoup d'entre eux ont des « intérêts 
directs » dans la place, d’une part, et, d'autre part, 
celte dame, qui est l'agent direct des moscoutaires 
dans tous les syndicats de l'Alimentation, a pré- 
paré de longue main un mouvement qui coïncidera 
avec une agitation politique et servira de tremplin 
à ceux qui veulent un « gouvernement à l’image 
du Front populaire ». Qu'à cette époque, il n’y ait 
pour les travailleurs que des marrons à recevoir, 
qu'importe aux colonisateurs ! L'essentiel pour 
eux, ce n'est pas d'améliorer le sort des ouvriers, 
c'est de faire des syndicats une arme entre leurs # 
mains — pour la conquête du pouvoir pour les 
communistes, Cela explique le communiqué du bu- 
teau du syndicat à Ce Soir, journal indépendant on 
le sait ! 

Les travailleurs verront-ils clair assez tôt? Nous 
le souhaitons et nous y travaillerons. Vive notre 
C. G. T. dans l’indépendance ! 


E. Duchamp. 





(1) N'est-ce pas au sujet de la section Byla À 
Gentilly que ces personnages ont déjà fait parler 
d'eux ? 
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Notre camarade Félicien Challaye vient de faire 
paraître à la librairie Alcan, 108, boulevard Saint- 
Germain, Paris-VI°, un ouvrage intitulé La forma- 
tion du Socialisme : de Platon à Lénine, 

Voici quelques passages de ce livre se rapportant 
à Proudhon : 


Selon Proudhon, la philosophie, de spéculative et 
technique, doit devenir « pratique et populaire ». 
Elle devrait accompagner toutes les activités hu- 
maines; fournir un principe de garanties pour nos 
idées, une règle pour nos actions. 

Proudhon connaît, de seconde main, la méthode 
hégélienne. 11 cherche souvent à l'appliquer. Il pose 
une thèse, puis une antithèse, mais n'arrive pas 
toujours à découvrir la synthèse, qu'il déclare alors 
problématique. Lorsqu'il se prononce pour une 
thèse intermédiaire, c'est avec violence. Gar il a 
un vif esprit de contradiction, et il se plait à scan- 
daliser. 

Son effort philosophique vise, avant tout, à cri- 
tiquer la société présente, et, d’abord, le droit de 
propriété. 

La propriété ne peut se fonder sur l'occupation. 
J'occupe ma place au théâtre; je n’en ai pas la pro- 
priété. Je ne puis, d’ailleurs, occuper deux places. 
Si toute la terre était occupée, comment pour- 
raient vivre ceux qui ne possèdent rien ? 

La propriété ne peut dans tous les cas se fonder 
sur le travail. Le travail justifie le droit à la pos- 
session des produits, non de l’instrument; le droit 
sur la récolte, non sur le sol. La pêche donne au 
pêcheur un droit sur les poissons, non sur la mer. 
Le travailleur doit être propriétaire de la valeur 
qu’il crée; il a droit au produit intégral du travail, 
Mais le capital accumulé doit être considéré comme 
une propriété sociale; nul n’en doit avoir la pos- 
session exclusive: nul ne doit avoir la propriété 
des moyens de production. 

La propriété est-elle, comme le soutenait Victor 
Cousin, condition de liberté ? Si oui, la justice 
commande que tous soient également propriétaires, 
puisque tous doivent être également libres. En fait, 
la propriété telle qu’elle existe entraîne la tyran- 
nie. La nation est une société par actions, dominée 
par quelques gros ‘actionnaires. Les forts font des 
faibles leurs esclaves, leur enlèvent leurs biens, 
leurs femmes, leurs filles. 


« La propriété. se légitime-t-elle par l'intérêt pu- 


blic ? Est-il d'intérêt public que le peuple peine 
sans pouvoir participer équitablement aux produits 
du travail ? Il ne peut jouir ni des meilleures 
étoffes qu'il tisse, ni des plus belles maisons qu’il 
construit, ni des plus savoureux aliments qu'il pro- 
duit. Est-il d'intérêt public que les propriétaires 
puissent expulser les fermiers incapables de payer 
la rente, et les pousser à la révolte ? 

Proudhon condense sa pensée en une formule 
célèbre : si l’on a pu dire « l’esclavage, c'est l’as- 
sassinat », à la question : « Qu'est-ce que la pro- 
priété ? » on pourrait répondre : « C’est le vol ». 

Cependant il ne se prononce pas pour le 4 com- 
munisme » qu'il juge peu scientifique, utopique, in- 


© compatible avec la vie de famille, à laquelle il tient 


d 


particulièrement. S'il considère comme un vol la 
propriété de l’oisif vivant de ses revenus sans four- 
nir de travail, il ne condamne pas la petite pro- 
propriété du paysan exploitant lui-même le sol. 
Son idéal est, comme on l’a dit, plus € ruraliste » 
qu’ « ouvriériste »: il aspire à une nation de culti- 
vateurs libres, maîtres chez eux, disposant sans 
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restriction des produits du sol cultivé par eux et 
par leurs proches. 

L'injuste régime actuel de propriété trouve deux 
puissants défenseurs en deux institutions que Prou- 
dhon condamne sans réserve : l'Etat et l'Eglise. Il Y 
a toujours < conpiration de l'autel, du trône et du 
coffre-fort ». 

L'Etat, quelle que soit sa forme, est toujours un 
mécanisme d'oppression. « Ces deux propositions : 
abolition de l'exploitation de l'homme par l'homme 
et abolilion du gouvernement de l'homme par 
l'homme, sont une seule et même proposition. ? 
Même l'Etat démocratique n'échappe pas à la criti- 
que. Proudhon repousse la théorie du contrat de 
Rousseau : la tyrannie organisée venant du peuple, 
c’est encore de la tyrannie. La démocratie vise à 
une unité dangereuse parce qu'oppressive. Prou- 
dhon n'hésite pas à dénoncer l’incompétence du 
suffrage universel. 

L'Eglise aussi défend l'actuel régime de propriété. 
Elle ajourne à un autre monde la réalisation de l& 
justice. Elle reconnaît, favorise l'attribution à 
quelques privilégiés des biens qui sont à tous ét 
que, d’ailleurs, elle déclare méprisables. Elle-même 
accapare de grandes richesses. Elle asservit l’hom- 
mé, aprés l'avoir dégradé; car elle lui enlève toute 
dignité par le dogme de la chute. Elle se défie de 
l'instruction, de la philosophie, d'une impartiale 
histoire, veut l’abêtissement, le servilisme et l’igno- 
rance. Elle est l’ennemie de la vraie morale, comme 
de la liberté et de la justice. On pourrait soutenir 
que « Dieu, c’est le mal ». 

Ayant ainsi détruit, comment Proudhon recons- 
truit-il ? 

€ Pratique et populaire +, la philosophie doit 
devenir l’œuvre du peuple plutôt que celle de quel- 
ques individus; une € métaphysique du groupe ». 

Avant tout, elle doit affirmer la réalité de l’étre 
social. La société est un être, « une personne ». — 
Selon M. Bouglé, le sens sociologique est ausi déve- 
loppé chez Proudhon que chez Auguste Comte lui- 
même. 

La raison ne se manifeste que dans et par la 
société. La moralité est « une essence collective », 


- un fait social. —- On reconnaît ici le germe d'idées 


développées plus tard par Durkheim et par M. Lévy- 
Bruhl. < 

La science des sociétés doit être l’étude des séries 
reliées de phénomènes sociaux complexes, parfois 
contradictoires, et la recherche de l'équilibre à 
réaliser entre ces forces. 

La raison, créant la science sociale, découvre 
l'importance essentielle de la justice. 

Par justice, Proudhon n'entend pas un idéal de 
conduite que l'individu s’imposerait à lui-même. 
C'est une réalité universelle, manifestée dans la 
nature par la loi d'équilibre; dans la société, par 
la réciprocité, par l'égalité des libertés. 

La justice est essentiellement égalitaire. Toutes 
les fonctions, dans la société, dévraient être consi- 
dérées comme égales. On exagère à tort lés différen- 
ces de facultés individuelles. Une culture bien com- 
prise pourrait donner à tous la philosophie néces- 
saire, « La tendance de la société est à l'égalité des 
intelligences et au nivellement des conditions. » 

Proudhon écrit encore : « Je préche le droit, tout 
le droit, rien que le droit.» 

Cependant, par désir de sauvegarder la famille, 
il refuse d'accorder aux femmes des droits égaux. 
La femme n'a que le choix entre ces deux destinées: 
€ ménagère ou courtisane +. Elle doit rester au 


son] 
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# foyer, souinise à son maître, conformément à la 
| tradition rurale. ; 

Sauf en ce qui concerne la femme, Proudhon ré- 
“ame toutes les libertés. Il se dit « l’homme de 
l'individualité avant tout +, voit dans une person- 
Malité insoumise et raisonneuse le sel de la terre, 
fXalte l'ironie : l’homme du peuple qui rit est su- 
Périeur au moine qui prie, au philosophe qui argu- 
Mente. 

La justice ainsi comprise a pour principal adver- 
Saire l'Eglise: elle est l'œuvre de la Révolution, 
Pour réaliser la justice, Proudhon recommande 


* Ce qu’il nomme le mutfuellisme. Tous les membres 


€ la société se promettent service pour service, 
travail pour travail, crédit pour crédit, sûreté pour 
Sûreté. 

Il faut moraliser l'échange : le vendeur et l’ache- 
teur doivent acheter des produits égaux. Il faut 
f£aliser le salaire et le produit du travail, pro- 
lamer le droit du travailleur au produit intégral 

U travail, 

Il faut organiser la gratuité du crédit. Une ban- 
Que d'échange, qui serait une banque du peuple, 
*CCorderait gratuitement des avances à l’ouvrier 
Contre promesse de travail. Le peuple, devenant 
- ON propre banquier, deviendrait son propre 
Maitre, 

Dans une telle société, € l'atelier remplacera le 
Souvernement ». Le Socialisme de Proudhon est un 
Socialisme anarchisant. € Je suis anarchiste », dit 
hettement Proudhon. « La plus haute perfection de 
à société se trouve dans l'union de l’ordre et de 

anarchie. » 

S'il faut une direction à la société, on pourra la 
“onfier à l’Académie des Sciences, dont le secrétaire 
@viendrait premier ministre, 

La vraie liberté, la vraie justice exigent un fédé- 
lalisme politique à base de fédéralisme économi- 
Que; le groupement de provinces autonomes éta- 
lissant entre elles des liens contractuels. 

Dans une telle société, à la fois socialiste et anar- 
Chiste, mutuelliste et fédéraliste, la paix régnerait, 
omme la justice. — Proudhon arrive à l'éloge de 
4 paix par l'étrange chemin de l'apologie de la 
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guerre. Les animaux ne se font pas la guerre : la 
guerre révèle la supériorité de l’homme. Elle ma- 
nifeste le droit de la force : c’est que la force, aussi, 
est un mérite. Il est bon que l’âme collective soit 
vigoureuse et ardente. La guerre, d’ailleurs, dans 
le passé, est née de besoins économiques; elle ü 
été, d'ordinaire, provoquée par une rupture d’équi- 
libre, par l'insuffisance des ressources chez certains 
peuples. C'est à de tels problèmes qu’elle a donné 
des solutions, 

Mais la guerre a fait son temps. Elle est l’ex- 
pression brutale et violente d'une justice confuse ; 
elle doit céder à la loi du progrès, s’incliner devant 
un droit nouveau, devant des droits nouveaux. C'est 
dans la paix et par la paix que se réaliseront les 
droits essentiels de l'humanité laborieuse et stu- 
dieuse, le droit du travail, c’est-à-dire le droit à la 
propriété des produits du labeur, le droit de l’in- 
telligence, c'est-à-dire le droit à la pensée libre et 
à la libre expression de la pensée. La pacification 
du monde étendra le règne de la justice. En atten- 
dant, un système de garanties consenties par les 
nations devra réglementer la guerre, l’empécher de 
troubier l'équilibre des forces de justice et de paix. 

Sur quelle puissance compte Proudhon pour la 
réalisation de son idéal social et international ? 
Sur la capacité polilique des classes ouvrières (tel 
est le titre de la dernière œuvre écrite par lui, qu'il 
n'a pas eu le temps de publier). 

Il ne s'agit pas ici de capacité légale, mais de ca- 
pacité réelle. 


Les classes ouvriéres ont commencé à prendre 
conscience d’elles-mêmes en 1848. 


Elles ont une conception de la société contraire 
à celle de la bourgeoisie. Mais cette conception reste 
incomplète. Surtout les ouvriers n’y ont pas encore 
rattaché une action politique cohérente. Ils votent 
avec les bourgeoïs, sont victimes de bien des préju- 
gés, se livrent à des manifestations moutonniéres, 

Les classes ouvrières naissent seulement à la vie 
politique. Mais elles arriveront à faire de plus en 
plus prédominer leur influence. C’est d'elles que 
viendra le triomphe de la justice. 








Un grand écrivain russe en danger 


BORIS PILNIAK —— ennemi du peuple 


La rage thermidorienne de Staline s’acharne sur 
out ce qui subsiste de l’époque révolutionnaire; 

Où cette « épuration » de fond en comble qui 
louche des domaines tellement différents de la vie 
Usse : on « épure » les institutions d'Etat, du 
Parti; l'armée, l'aviation, l’industrie, le commerce 
€t les banques; la science, l’art, l’histoire et aussi, 
“Yidemment, la littérature, à 

_Æn effet, contre la littérature russe, il y a pos- 
Sibilité de dresser un grand « procès », sinon d’es- 
Plonnage du moins de sabotage, car depuis des an- 
hées cette littérature ne produit plus rien, du 
Moins ceux qui savent créer des œuvres littéraires 
le le font pas, et cela malgré qu’ils se soient «# in- 
Clus » dans des brigades, en vue de faire de la lit- 
lérature reflétant, autrefois, le plan quinquennal, 
et à présent € la vie heureuse » sous le signe de 
Staline, 
| La Russie, d’ailleurs, n’est pas le seul pays où 
4 littérature sur commande ait échoué: le même 
Énomène se produit exactement en Allemagne, 
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où la vie littéraire a brusquement cessé après l'ar- 
rivée de Hitler au pouvoir, et aussi en Italie; de- 
puis le fascisme on n’a rien créé sortant quelque 
peu du rang. 

Le télégraphe nous annonce des arrestations en 
masse d'écrivains russes à la suite d°’ « épura- 
tions » : certains sont inculpés de « haute trahi- 
son », d’autres sont simplement déclarés «€ enne- 
mis du peuple ». Parmi les emprisonnés se trouve 
l'écrivain Boris. Pilniak dont certaines œuvres ont 
été traduites en français : L'Année Nue, Bois des 
Îles, l'Assassinat du Commandarme, l'Arctique. 

Nous voudrions nous arrêter sur le cas de Pil- 
niak, non seulement parce qu'il est le plus grand 
écrivain russe contemporain, mais aussi parce qu'il 
a eu un certain courage civique, qui a manqué à 
beaucoup d'autres dans les circonstances actuelles. 
Malgré son conformisme apparent, Pilniak conti- 
nuait la vieille tradition littéraire russe, qui dic- 
tait à l’auteur de chercher, à défaut de la liberté 
de la presse, à refléter, malgré la censure les cô- 
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tés les plus saïllants de la vie sociale du pays. 
Ainsi, après l'Année Nue, où il fit la description 
de la famine russe, Pilniak a écrit pendant les an- 


nées 1925-26 un petit récit — l'Assassinal du Com- 
mandarme — qui fut publié dans une des revues 


liltéraires de Moscou, avec un post-seriptum de 
l’auteur où il expliquait qu'il ne parlait pas du 
tout dans ce récit de la mort du commandant d'ar- 
mée Frounzé. Peu de temps après le numéro de 
la revue contenant le récit de Pilniak fut saisi. 
Or, dans cette œuvre Pilniak présente un chef mi- 
litaire, ancien ouvrier et vieux bolchévique, qui a 
souffert autrefois d’un ulcère de l’estomac qui, de- 
puis, a cessé de l’incommoder, Ce chef fut opéré 
malgré sa volonté sur la décision et l'ordre du Bu- 
reau politique du parti, L'opération fut accomplie 
par un professeur aux ordres du Bureau politique, 
qui pensait beaucoup plus à sa carrière qu'à la 
santé du malade. Le « commandarme + meurt au 
cours de l'opération d'un arrét du cœur. 

Ce récit faillit coûter cher à son auteur. Maïs à 
celte époque on n’osait pas encore trop s'attaquer 
à des hommes de cette valeur. 

Pendant les années 1928-29 il écrivit un autre 
récit — Krasnoïe Derevo — où il a peint sous un 
jour plutôt favorable un ingénieur trotzkiste, €t 
a décrit aussi un communiste de la première levée, 
un ivrogne demi-fou, qui devait personnifier lop- 
position populaire contre la Nep et ses concessions 
au monde capitaliste. 

Ce récit qui a dû subir la censure russe, fut pu- 
blié en français chez Rieder, sous le titre « Bois 
des Iles ». Il valut à Pilniak, qui était à l’époque 
président de l’Union des Ecrivains . soviétiques, 
d'être exclu de cette union. 

Alors, pour continuer à vivre et à écrire il fal- 
lait se repentir: c’est ce qu'il fit. On a vu paraître 
peu de temps après un autre livre sous le titre La 
Volga se jette dans la Mer Caspienne, qui était une 
transformation des « Bois des Îles ». Pilniak, pour 
faire plaisir à la censure russe, avait introduit un 
ingénieur sahoteur et fait disparaître l'ingénieur 
trotzkiste et le grand oppositionnel, 1’ « okhlomo- 
ne » ivre, pleurant la révolution perdue. 

Nous ne pouvons pas connaître le tréfond de la 
pensée de Pilniak, mais il semble qu'il n'était pas 
de ceux qui se laisseraient torturer plutôt que 
d'écrire une contre-vérité, D'ailleurs, cette espèce 
de gens semble manquer dans la génération post- 
révolutionnaire russe, Maïs Pilniak est un écrivain 
de grand talent, avec un grand sens littéraire et la 
littérature sur commande devait choquer son goût 
artistique. En même temps il devait comprendre 
que pour lui le mutisme était aussi dangereux que 
les écrits subversifs. Aussi l’a-t-on vu ces derniers 
temps écrire des récits ayant comme sujet la vie 
des animaux ! 


Derniérement Ja presse avait lancé contre Pil- 
niak une accusation extrêmement «€ grave » : il 
aurait, paraît-il, envoyé des colis de vivres à Ra- 
dek en exil dans les années 1928-29, Cette accusa- 
tion ne suffit-elle pas pour arracher à la littéra- 
ture russe du vingtième siècle son meilleur écri- 
vain ?! 

Nicolas I** n'a-t-il pas fait disparaître Pouch- 
kine 2! 

Pauvre littérature russe! Après Octobre elle a 
perdu Bloc: Tessenine et Maïakovski se sont sui- 
cidés; Pilniak est déclaré 4 ennemi du peuple s. 

La Russie continue à être une grande mangeuse 
de talents. 

I. M. 
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René Garmy 
exclu du parti communiste 


René Garmy, instiluteur syndiqué, auteur d'uné w 
& Histoire du mouvement syndical en France > — 
sur laquelle nous dûmes faire bien des réserves — 
et d'un roman historique « Il était une mine... ?s 
vient d'être exclu du Parti communiste, En compd- 
gnie d'un autre exclu, Garmy nous prie d'insérer 
la mise au point que voici. Nous publiions volon- 
tiers, même s'il nous souvient qu'il n'y a pas St 
longlemps, Garmy lui-même... 
1° Notre exclusion se rattache directement à celle 
du camarade Vachey, prononcée il y a quelques se- 
maines. Ces mesures constituent l’épilogue d’une vio- 
tre nous par les dirigeants communistes locaux 
lente offensive engagée depuis plusieurs mois con- 
jarce que nous nous somimeés permis d'exprimer 
fovaienens à l’intérieur de notre Parti, des réser- = 
ves sur sa politique générale, 
2° Notre exclusion n’a d'autre base que ce dé- 
saccord politique. Les accusations de travail frac- 
tionnel et d’indiscipline ne reposent sur aucune 
Jreuve, aucun semblant de preuve, comme nous 
avons démontré devant notre cellule et devant Île 
comité de section, comme nous l’aurions démontré 
encore devant la conférence du 26 juin si l’on. 
n'avait jugé plus commode de nous exclure, sans 
mème daigner nous entendre, comme nous le dé- 
montrerons ultérieurement par la relation objec- 
tive et détaillée des faits. 
3° Dénoncés comme des « agents du trotskiste 
Ferrat au sein du Parti +, il.nous suffit de répon- 
dre que nous ne nous sommes jamais préoccupés 
de savoir si nos conceptions coïncidaient avec les 
conceptions revendiquées par tel militant, tel jour- 
nal ou tel groupement. Nous nous sommes simple- 
ment et librement déterminés, avant tout, sur des 
faits que nous avons essayé d'analyser à la lumié- 
re du marxisme-léninisme. Si nous nous rencon- 
trons sur ce point avec d’autres militants mis à 
l'index, il y à là, sans doute, les indices d'une crise 
profonde du mouvement communiste qu'on ne ré- 
soudra pas à coups d’invectives ou d’exclusions. 
4% Dans un but facile à deviner, on nous accuse 
d'être < des ennemis avérés du Front populaire * 
et d’avoir dénoncé « les rapports amicaux noués 
avec nos frères de la section socialiste ». Ce chef 
d'accusation est si peu consistant qu'on n’osa mé- 
me pas le reproduire au cours de la discussion. I 
a été frauduleusement introduit en dernière heure, 
afin de nous discréditer en premier lieu auprès de 
nos camarades des organisations syndicales dont 
nous sommes fiers de mériter la confiance. 
Nous ajoutons que non seulement nous sommes 
d'irréductibles défenseurs de l'unité syndicale re- 
constituée, mais nous ne cessons encore de nous 
affirmer pour l'unité organique du prolétariat réa- 
lisée sur le terrain politique dans un parti à bases 
démocratiques. 
5° Il reste que nous avons été frappés, comme 
nous l’établirons avec les documents à l'appui, 
pour avoir demandé à notre Parti de faire plus 
svstématiquement appel aux masses laborieuses 
qui, par leur pression énergique et disciplinée, peu- 
vent seules sauver l'Espagne républicaine et obte- 
nir l'application du programme du Rassemblement 
populaire auquel nous fûmes et restons profondé- 
ment attachés. 
René GanMy. — Pierre POTTnE. 


Le gérant : M. CHAMBELLAND. 
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À l'occasion 


de son vingtième anniversaire 
LA COOPERATIVE OUVRIERE. D'EDITION 


LIBRAIRIE DU TRAVAIL” 


distribue gratuitement une partie de son stock 


Cher camarade, 


C'est le 11 novembre prochain que ces 
vingt ans d'existence seront atteints. Aus- 
si, avons-nous tenu à marquer cette cir- 
constance par une difusion particulère- 
ment massive de nos éditions, au cours des 
semaines qui précéderont cette date. 

La formule adoptée pour y parvenir est 
simple : 

Bon d'achat-de 2 fr. l’un; carnets de 10 
Bons assurés d’une revalorisation attei- 
gnant au moins 40%, par la distribution de 
primes gratuites de 10, 100 et 500 fr, 


Ces primes se répartissent Comme suit : 

Un Bon revalorisé à 10 fr. dans chaque 
dizaine de- numéros; 

Un Bon revalorisé à 100 fr. dans chaque 
centaine de numéros; 

Un Bon. revalorisé à 500 fr. dans cha- 
que millier de numéros; 


à la suite d’un tirage au sort. 


De plus, chaque acheteur ou chaque 
placeur — car nous n'oublions pas ces 
derniers — de 5 carnets de 10 Bons en re- 
cevra un 6° à titre absolument gratuit, 


Il ressort de ces dispositions aue le pos- 
sesseur dun seul Bon d'achat peut être 
remboursé en hvres de notre fonds pour 
une valeur de 2, 10, 100 ou 500 fr. Le por- 
teur d'un carnet, lui, est assuré d'un rem- 
boursement minimum s'élevant à 28 fr. 
et les primes dé 100 et 500 fr. peuvent éga- 
lement lui échoir. 


D'autre part, nous avons voulu faciliter 
la constitution de bibliothèques collecti- 
ves en favorisant les achats groupés de ca- 
marades. À cet effet, nous offrons 6 carnets 
pour le prix de 5, ce dont les organisa- 
lions désireuses de former ou d'enrichir 
leur bibliothèque peuvent également pro- 


fiter, Voici d'ailleurs quelques exemples 
des avantages que nous leur assurons : 


G carnets; valeur d'achat 100 fr, — 
choix au moins égal à 168 fr. 


12 carnets, valeur d’achat 200 fr. — 
choix au moins égal à 434 fr. 


120 carnets, valeur d'achat 2.000 fr. —— 
choix au moins égal à 5.034 fr, 


Quant au placeur de Bons séparés ou de 
carnets de‘10 Bons, il oblient une prime 
représentant au moins 28 fr. de livres à 
son choix par 5 carnets placés, et il peut 
également bénéficier des primes de 100 et 
900 fr. si le tirage au sort s'applique aux 
numéros qu'il détient, 


Nous pensons avoir bien précisé le mé- 
canisme de notre réparlition, mais nous 
restons naturellement à votre disposition 
pour tout renseignement complémentaire 
qué vols pourriez désirer, 

Ecrivez-nous donc sans délai pour vous 
documenter s'il y a liéu ou bien pour 
nous, demander des carnets en dépôt — 
payables après vente — ou à compile fer- 
me —- à raison de 6 carnets pour le prix 
de 5 — en y joignant le montant, 


Chaque fois que le placement ferme de 
1.000 Bons aura été atteint, le tirage au 
sort de 111 primes se fera aussitôt et la 
répartition suivra selon le choix que les 
bénéficiaires auront indiqué sur notre ca- 
talogue. 


Nous espérons vous lire par un prochain 
courrier afin de savoir dans quelle mesure 
voire organisation, vos camarades et vous- 


LI 


même pouvez participer à notre projet, 


Dans cette attente, croyez, camarade, à 
125$ sentiments bien fraternels,. 


Librairie du Travail. 


17, rue de Sambre-et-Meuse, Paris (X*) 
Chèque postal : 43-08 Paris 
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| FASCISME 
ET GRAND CAPITAL 


de HDbanmiei GUEFERIN 





Ce que disent les uns... |. .... et les autres 


| 
Une documentation minutieuse et vivante, | Danicl Guérin veut à tout prix que les ré- 
des conclusions irréfutables illustrent et ap- | éimes mussôolinien ct hitlériéen correspondent 
puient la thèse que le Socialisme défend depuis | 
tant d'années : le fascisme est la dictature la ! 
plus absolue et là plus violente misé au ser- 
vice des puissances d'argeat. 


à Ja domination du grand capital, Rien n’est 
moins certain. 

Marcel Monré. 
D. Liéceors. (Esprit.) 
(Jeunesse.) 


D'aucuns espèrent encore qu'éntre le fascis- La conclusion à laquelle il arrive « Fascis- 


me et le socialisme, il sera possible. dé main- me où socialisme* continue de me paraître 
tenir. des gouvernements, amiables composi- contestable. 
J. B. SÉVERAC. 


(Le Populaire.) 


lions entre les extrêmes dé droite ct de gau- 
che. Ceux qui ont ce pieux espoir feront bien 
de lire le livre de Daniel Guérin. 
" Emile VANDERVELDE. 
(La Dépéche de Toulouse.) 


El semble que D. Guérin ait rayé du voca- 
” + : à Ps bulaire “Iliciste ‘Opré: ss fascisme tout ce 

Il faut être reconnaissant à Daniel Guérin ulaire belliëiste propre: au fascisme tout ce 
d'avoir présenté avec de justes nuances sa cri- 
tique de la politique extérieure des Etats fas- 
cistées. 


qui vise directement la guerre entre nations. 
D. Guérin oublie beaucoup trop. 
J, BRUHAT, 


(Le Barrage.) (L'Humantité.) 
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